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Appendice à la théorie de l'emprisonnement, ou Réponse aux écoles opposantes en général, et à l'école pensylvanienne en particulier
L’étendue de notre ouvrage sur la Théorie de r emprisonnement , ses principes , ses moyens et ses conditions d’application, ne nous permettant pas de provoquer à cet égard , par une distribution directe } l’attention des personnes dont nous recherchons la critique éclairée et l’opinion consciencieuse ; du moins^ nous avons voulu , par le tirage séparé de cet Appendice, qui termine le troisième et dernier volume, leur soumettre les raisons qui nous font et nous feront jusqu’à conviction contraire combattre énergiquement des doctrines opposées, selon nous , à l’esprit philosophique et pratique du véritable système pénitentiaire.
Nous avons encore signalé, dans cet Appendice les fâcheux ajournemens que la préoccupation de ces
doctrines entraînait de toutes parts, et nous avons in- “d^qué , en quelques mots , la voie qu’à notre avis on de^t suivre, et le programme qu’on avait à remplir, pour réaliser les améliorations, soit immédiatement.
soit progressivement applicables à la réforme de nos prisons en France. Enfin , pour présenter, de la manière la plus nette , le programme de ces améliorations immédiatement réalisables, nous avons résumé nos idées en plusieurs dispositions, réparties en divers titres, en empruntant à la loi la précision de sa forme et de son langage.
Tel est l’objet de cet Appendice, dont ce tirage séparé (i ) a été fait exclusivement , eu vue d’une distribution directe à la portion de nos concitoyens qui nous semblent plus spécialement appelés , en raison de leurs antécédens , de leurs études et de leur position sociale, à éclairer la marche de la réforme par l’appréciation intelligente des besoins et ctes vœux du
pays- ,
(i) Now n’sTons pas crn devoir effacer, dau le tin^ aéparé de cet appendice , lea noies de renvoi à l’ouvrage auquel il est incorpoad, atn de ne pas dissimuler à nos lecteurs la nécessité d’p recourir . pour compléter souvent notre pensée critique , et toujours pour connaître notre pensée théorique.
DÈS icOLES OPPOSAMES EN GÉNÉRAL, ET DK L*ÉCOU PENSTLVANIENWE EN PAHTICULISh.
Naguère encore la question de la réforme des prnOns né divi<. sait les publicistes qu’en deux camps opposés : les uns défendaieiM la vieille bannière de l’école pénale ou de la force matérielle, qui seule a protégé l’ordre social dans les âges qui nous ont précédés, mais qui, désormais, a fait son temps, et ne serait plus qu’un anachronisme à notre époque ÿ les autrn sentant que c’était à la force morale qu’il appartenait, dans l’ordre pénal comme dans l’ordre social , de saisir et d’exercer l’empire échappé à la force maté» rielle, avaient pris, sans trop le discuter ni le définir, le mot ^sterne pénitentiaire, comme mot d’ordre et de ralliement, propre à exprimer, sinon la pensée, du moins le besoin de la réforme.
Si , dans le camp réformateur, la discussion divise aujourd’hui ceux que la lutte avait réunis, ce n’est point pour la réforme le signe de la faiblesse, mais de la maturité. C’est que l’heure de Tapplication a sonné, et qu'alors parmi les hommes qui sont et Seront toujours étroitement et sincèrement unis dans la pensée du Èul final , surgissent quelques dissentimens naturels sur le choix des moyens.
Pour nous, en publiant cet ouvrage, nous n’avons jUteis eu
THÊOBll
la prétention d’opérer cette unanimité de convictions qui se rencontre si rarement dans la sphère des sciences morales et politiques; et assurément, si nous avons pu être surpris de quelque chose , c'est du nombre et de l’autorité des adhésions que notre premier volume a pu recueillir dans le monde savant (i) , dans le monde pratique, et jusque daus le monde officiel.
Quant à ce qui concerne la critique elle-même, nous ne pouvions espérer, au milieu de ces questions si nombreuses et si graves que soulevait nutre premier volume , de la voir réduire à un cercle plus restreint le nombre de ses objections. Nous le* avons déjà énumérées dans le cours de notre ouvrage, en consacraut un chapitre spécial (a) aux réponses qu’elles exigeaient de nous.
Mais en dehors de ce public éclairé qui juge impartialement les divers systèmes , parce qu’il n’a d’engagement antérieur pour aucun, nous devions naturellement nous attendre à l’opposition des trois écoles que nous venions attaquer de front , savoir : l’école pénale qui défend le maintien du système actuel de l’emprisonnement, tel que l’a conçu et voulu le Code pénal ; l’école unitaire, qui veut une unité de système et de régime dans la théorie dé l’emprisonnement ; et enfin l’école pensylvanienne , qui désigné l’isolement cellulaire de jour et de nuit, comme le principe unitaire qui doit embrasser toat^]a théorie de l’emprisonnement. ' ^ . La première école est tombée dans un tel discrédit, que je ne puis ici qu’honorer le courage malheureux d’un écrivain , qui est venu demander en 1887, pour la réforme des prisons, le programme suranné de 1 810. Je ne m’arrêterai pas à cet ouvrage : on ne réfute pas un anachronisme. 1 ~ ■
La seconde école, l’école unitaire, qui compte dans ses rangs
(f) On n’attend pas tans doute lu citations à l’appui, suivant l'usage qui s'est introduit depuis quelque temps, d’accompagner un ouvrage du résumé analytique des apologiu déceméu par les divers journaux et recueils périodiques au mérite de sa publication. Nous ne mentionnent, quant 1 nous , que lu critiquu dont la gravité nécessite une réfutation.
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des hommes dont nous reconnaissons la capacité réelle et le talent élevé, est restée à peu près inolfensive. En face de notre système qui divise l'emprisonnement en trois degrés, préventif, répressif, et pénitentiaire, avec trois régimes distincts appropriés à chaque degré, et trois genres d’établissemens correspondans , sous le titre de maison d'arrêt, maison de répression, et àe pénitenciers, l’école unitaire a commencé par faire acte d’adhésion à la partie de notre théorie relative à l’emprisonnement avant jugement.
Ce régime de la séparation cellulaire des personnes , tel que nous l’avons défini et organisé , sous le titre et avec le caractère, non d’emprisonnement solitaire , mais d’emprisonnement séparé, pour n’y attacher que l’éloignement do flétrissant et dangereux contact du crime ; ce système a reçu une approbation générale ( i ) et une sanction même officielle (a).
(i) Cependant on m’a dit qu’un savant illustre s’était montré, au sein du conseil général de Paris, fort opposé à ce système, dans lequel il croyait apercevoir la peine do confinement solitaire. Nous sommes couvaincu que l’honorable membre était préoccupé du système de Philadelphie, et qu’il n'avait pas lu le chapitre IX, page <46 , de notre premier volume , formulé page xxviij en dispositions législatives ; ni 1a circulaire ministérielle du a octobre; ni enfin les enquêtes du parlement d’Angleterre, d’où il résulte que les prévenus qui montrent de la répugnance pour l’adoption de la séparation cellulaire, sont les malfaiteurs en récidive. Ceux-là recherchent le contact des malfiiteurs de leur espèce, tandis que les autres prévenus eovisageraient cette ionovation comme un grand bienfait. Nous devons ajouter que ce savant illustre pouvait également être influencé par la considération de la longueur des détentions avant jugement dans le département de la Seine; mais c’est un abus à réformer par la nomiiution de quelques juges d’instruction de plus. L’État ne fera pas une dépense, mais une économie, car il diminuera les lirais de construction des bàtimens et les frais de séjonr.
(a) Toyes la circulaire de M. le comte de Gasparin , ministre de l’intérieur, du a octobre <836, où il conseille d’adopter pour nos maisons d'arrêt U système cellulaire , afin dtjr étaUir, non cette réclusion rigoureuse et absolue , employée ailleurs pour obtenir la réforme morale des criminels ( car il ne s’agit pat de priver les prévenus de toute cornmunieation avec leur famille et leurs amis ), mais la séparation complète
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Mais là «'est bornée la concession de l’école unitaire, qui, persévérant à vouloir l’unité de syitème et de régime dans l’emprisonneinedl «près jugement , n’a pu conséquemment admettre nos deu» degrés, nos deux régimes et nos deux genres d'établisseptens distincts. Elle s’est effrayée de la différence des deux régimes, de l’emprisopneinent répressif et de l’emprisonnement pénitentiaire, parce que l’on nous avait prêté à tort la pensée de concentrer le principe d’intimidation dans le premier, à l'exclusion totale du second. C’est le malentendu dont nous avons déjà parlé (i), et qui ne doit plus maintenant laisser de trace, ni de doute dans aucun eaprit. Du restg, l’école unitaire n’a point par ailleurs donné les raisons qui la faisaient rejeter notre système, et s’eat méipe abstenue de réfuter les nétres. Elle s’est retranchée dans un veto non motivé.
Nulle part elle n’a discuté le principe qui devait, selon nous, séparer l'emprisonneincnt après jugement en deux degrés , l’un pMiteutiaire, qui ne pouvait s’élever sur des condamnations de moins de deux ans (2), et l’autre répressif, qifi comprenait les
des prisonmm entrK eur, t^n ét mettre im terme, du moins à l’égard d'un» des classes de détenus les pins dignes sFintéréi, à cet enseignement mutuel du crime, la plus grande plaie de nos prisons, M. de Gasparîn, ministre de rinlérienr, quelque temps après sa remarquable circulaire, fit préparer un projet de loi destiné k l’examen d'une commission présidée par lui, et composée de membres de la Chambre des députés , du Conseil d'Élat et de l'Administralion , ainsi que de trois publicistes, MM. Gustave de Beaumont, Léon Fauclier et de Tocqueville. Lesdisposiuons do projet , sur Y emprisonnement séparé des prévenus , cou formes à la circulaire précitée , furent adoptées par la Commission , ainsi ^ du reste, que le projet même dans scs principes fundamenlaux. En novembre sSJy, M. le comte de Moiitalisel, ministre de l'intérieuf, a convoqué , sous sa présidence , une commission nouvelle , plus nombreuse , compusée de vingt-cinq membres pris dans les deux Chambres, Iq Conseil d’état et l’AdmioisIration. Si tette Comnii.ssioo n’est point arrivée , après un grand nombre de séances , à une suUition , ce n’est pas sur la question de V emprisonnement séparé pour les prévenus qu'est venu le désaccorr).
(i) Voyet t. a , p. 1 15 .
{a) C'est la limité posée par TAssemblée constituante en 1791 {mur
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condamnations au-dessous; nulle part elle n’a attaqué de front celte division, et les principes sur lesquels elle reposait rationnellement. Or, tant qu’elle se bornera à nier au lieu de discuter tant qu’elle mettra ses refus à la place de ses objections ; tant qu’elle n’aura pas indiqué une base autre que fhabitude pour faire de l'éducation, une base autre que l’éducation pour obtenir l’amendement; tant qu’elle ne nous aura pas dit enfin son moyen de se passer du temps pour développer l’habitude, et de l’habitude pour développer l’éducation , nous regarderons comme fondée sur l’autorité des principes et l’observation des faits , notre division générale de l’emprisonnement après jugement, en deux degrés, deux régimes distincts, sous le titre de degrés répressif et pénitentiaire.
Enfin noua arrivons à la troisième école , qui non seulement professe l’unité de système et de régime dans la théorie de l’emprisonnement, mais qui de plus proclame l’isolement cellulaire de jour cl de nuit, comme le principe unitaire de celte théorie. Cette école, que nous désignerons désormais du nom d’école /7c/7syhanienne, se popularise en ce moment en Europe, et surtout en France, avec une telle rapidité, qu’on croirait reconnaître à la célérité de sa marche les progrès d’une épidémie murale.
Si l’influence de cette école n’agissait que sur le public, le résultat nous surprendrait peu. L’emprisonnement solitaire doit de prime abord être accueilli par tous les esprits superficiels ou préoccupés, qui , n’ayant pas la capacité ou le loisir d’étudier les difficulléa de la théorie de l'emprisonnement , voient l'école pen-
l’emprisonnement correctionnel, et adoptée dans une partie des pénitenciers américains : ceux qui, tels que le pénitencier de Philadelphie, avaient pris la limite d’un an seulement, éprouvent et avouent la nécessité de l’étever à dtux. . Le directeur de Cherry-Hill , dit M. Cranford, exprime, dans son dernier rapport , sa conviction de l'avantage qui résulterait de ne eondaniner aucun individu i une peine plus courte que deux ou trois ans, douze mois ne suffisant pas pour apprendre une industrie, déraciner de vieilles hahitiides et en acquérir do nouvelles. La première année employée i enseigner le prisonnier eU une perte pour l’Étal.. Toyez , au reste, tom. S, pig. I 5,
8 ' . * THiéORIE
sylvanienne leur en faciliter l'accès et la connaissance même, sans exigences ni de temps ni d études préalables. Une fois que l’école pensyl?anienne a borné la théorie de l’emprisonnement à un ou deux principes, empêcher les communications et produire l’intimidation, et la solution du problème à un moyen unique, la cellule de jour et de nuit, le plus ignorant en sait autant que le plus versé dans la matière, et le plus novice est aussi expérimenté que celui qui a consumé sa vie dans les observations de 1a pratique.
Mais ce qui nous étonne , c’est de voir les progrès de cette école pénétrer dans les rangs d’hommes qui, quoique étran- V
gers aux études spéciales de la matière , n’avaient besoin que de leur discernement habituel pour les prémunir contre l’erreur.
Leur jugement devait suIBsamment leur indiquer qu’il ne pouvait pas plus exister de panacée universelle pour les maux de l’âme , que pour ceux du corps, et qu’on ne pouvait sérieusement prétendre , avec une cellule de tant de pieds carrés , avoir découvert le traitement pénitentiaire applicable à tous les degrés, à tous ^
les besoins de l’emprisonnement, comme à tous les cas, à tous les caractères , à tous les agens de la criminalité.
Ce qui nous étonne davantage encore , c’est de voir, dans les rangs même des hommes spéciaux, l’école pensylvanienne étendre son influence épidémique , rallier les neutres, décider les douteux, et convertir même plus d’un opposant. J’écris en ce moment au milieu de la désertion des opinions amies, en face l’agression des opinions adverses qui me font^l’honneur de concentrer sur moi le feu de l’attaque ; et , ce qui est plus grave à mes yeux , j’écris devant les hésitations de plusieurs gouvememens (i). On voit qu’en
(i) La Commission réunie sous le ministère de M. de Gasparin avait adopté , pour les condamnés , l’emprisonnement cellulaire de nuit, avec la réunion de jour, sous la discipline du silence. M. le comte de Hontalivet a voulu , par un sentiment de haute impartialité , provoquer un nouvel examen. Le ministre, au lieu d’un projet de loi , n'a présenté d’abord que des questions à la Commission , subordonnant sa résolution ultérieure aux résultats de la discussion. Or, le projet de loi proposé, après la clôture de
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loyal adversaire je ne cherche pas à contester à l’école pensylvanienne le terrain qu’elle a gagné ; mais c’est précisément l’exagération du succès qui ne permet pas de croire à sa durée. Quand on scrute le fond des choses, on n’aperçoit autour de soi que des esprits fascinés, et non convaincus. En principe et en fait , non seulement les questions n’ont pas encore été résolues , mais elles n’ont pas été discutées ; elles n’ont pas même été posées. Nous allons ici les poser, les discuter et les résoudre , d’abord sur le terrain des principes , puis sur celui des faits , avec le calme d’une conviction profonde, qui a plus d’une fois appris, a plus rude épreuve , à ne jamais désespérer du succès de ce qu’on croit la vérité.
Nous n’en citerons qu’un précédent. .Sans remonter bien haut dans le passé , on peut y rencontrer un système qui obtint en France, à une autre époque, un bien autre crédit que celui dont lesystèmepensylvanien yjouit en ce moment. Ce n’étaient pas seulement des écrits de publicistes, mais les vœux de quarante-un conseils généraux dans les départemens , et de deux commissions du budget dans les chambres, qui demandaientau gouvernement l’imitation du système anglais de la colonisation pénale à la Nouvelle- Hollande. Ce fut alors que, sans nom, sans précédens, sans aucun appui que celui de notre conviction , nous primes la résolution d’opposer la discussion des principes et le contrôle des faits , à l’engouement irréfléchi du pays. Ce système, qui n’avait alors en France que notre voix pour l’attaquer, quelques années plus tard n’en trouvait qu’une pour le défendre. Nous nous conflons pleinement dans ce bon sens national, qui ne permet jamais à l’erreur que le succès passager de la mode.
Pour ne laisser aucun principe sans examen , aucun fait sans
la disciusion entre le principe de la solitude et delà réunion diurne et silendense , prouve que dans l’opinion impartiale et éclairée du ministre , les résultats de celte discussion devaient déterminer, en principe , la préférence en faveur de la réunion silencieuse. Si le projet du ministre avait été discuté , je ne doute pas qu'il n'eût été adopté sur ce point. Ce n’est pas une majorité qui lui a manqué, mais une diKussion.
TBEORIB
oontr&lc, lucane objection lan* répome, et épaiscr liiui la qnettion de l'emprisonnement solitaire tous toutes ses faces, et pour tons les cas où elle pourrait se preduire d’une manière offensire ou défensive, nousalloni aborder le sujet arec tout k dévcioppement nécessaire, tous le triple rapport de la diicuasioa des principe», èeefalt» et des dépemet, et lui consacrer successive ment trois parties distipctes, sons k titre de partie théorique en pkilotophique, partk historique, fuüt ^neerière.
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DISCUSSION DES PRINCIPES
» 0>D«B DK LA Discussion.
En voyant de vieux débats américains entre les pénilenciera d’Auburn et Cberry-Hill s'allumer en France, au moment où il* l’éteignent aux États-Unis , nous n’intervenons pas ici assurément dans riolention de prendre fait et cause pour Auburn contre Cherry-Hill, ou pour Cherrj-Hill contre Auburn. On ne saurait voir sans regret des esprits éclairés dépenser tant de talent à défendre de part et d’autre un système pénitentiaire qui n’exIste de part ni d’autre. Ce fantôme de système pénitentiaireainéricain, c’est là l’erreur funeste qui paralyse en ce nioincnt, en France, tout progrès de réforme. Il est temps de relever cette polémique surannée à la hauteur d’uue discussion utile et sérieuse , en intT4' duisant enfin le système pénitentiaire daus des débats , où U n’it jusqu’ici figuré que par l’abus qu’on a fait de son nom.
Ici donc, il ne s’agit ni de Cherry-Hill, ni d'Auburo, mais d«s deux principes qu’ils représentent, le principe de la solilude, et le principe de la réunion dinrne et silencieuse. C*est en face de aes' deux principes que nous venons en poser un troisième, omis jusqu’à ce jour (l), siif lequel repose le véritable système péni-i tenUaite , Yé4w^ation.
(r) Aussi peut-être devrions-nous nous en référer ici exclusivement I
Le rôle que joue l’isolenient cellulaire dans notre théorie de l’emprisonnement est immense, puisqu’à des litres divers et sous des formes différentes , il remplit tout l’emprisonnement avant jugement , tout le premier degré de l’emprisonnement après jugement (i) , et qu’il occupe une portion si considérable du degré pénitentiaire (a).
notre ouvrage, et attendre les objections, avonons-le même, les modifications à intervenir dans les opinions adverses. Convaincu de la bonne foi des autres comme de la nôtre dans ces débats , où chacun ne doit apporter qu’un amour sincère et éclairé de la vérité , noos croyons franchement , ou trop naïvement peut-être , qu’une publication simultanée , en laissant notre théorie se développer dans son ensemble, nous eôtvalu, chez plusieurs de nos adversaires actuels, un assentiment que nous ne désespérons pas encore d'obtenir ; non que nous nous croyions la mission et la capacité personnelle d'opérer la conversion d’autrui; mais posée en face de CB problème de l'éducation , étranger à notre premier volume, la question de l’emprisonnement solitaire nous semble tellement changer de face , qu’on peut, sans le plus léger sacrifice d’amour-propre et sans le moindre soupçon d’inconséquence, de ce point de vne distinct, admettre une solution différente.
(i) Si, dans le premier volume de cet ouvrage , nous avons conseillé, pour l’emprisonnement répressif, le système de la réunion silencieuse , c’est parce qu’il nous paraissait moins onéreux. Mais loin de repousser l’emprisonnement solitaire, nous déclarions son admission faculiative.Toyez t. i,pag. n3. ’
Depuis qu’un examen plus approfondi de la dépense nous a démontré' les économies réalisables par l’abréviation des séjours, et par la diminution des frais de nourriture et d’entretien , nous avons adopté l’emprisonnement ■ solitaire pour le degré répressif, en réduisant le maximum de ÿuin» mois à httii seulement, Toyez t. 3, p. ao.
(a) Dans le degré pénitentiaire, nous n’excluons d’une manière absolue le système de l’emprisonnement solitaire,ni sous le rapportée l'inlertUctioa dts eommnnications, puisque nous admettons la ségrégation temporaire des individus qui se montreraient les plus dangereux ; ni sous le rapport àt F intimidation , puisque nous organisons le confinement solitaire avec la graduation de set circonstances aggravantes , comme moyen répressif destiné i punir les infractions à la discipline; ni enfin sous le rapport de YéJstcatiott, puisque nous croyons, dans des conditions détenninées ,
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Nous n’avons donc pas besoin de déclarer, ou plutôt de rappeler ici les dispositions où nous sommes , à l’égard des deux principes de la solitude et de la réunion silencieuse. Tandis que les écoles opposantes repoussent réciproquement l’un et l’autre, nous admettons leur mutuelle utilité , sans éprouver pour aucun d’eux ni les antipathies absolues des uns, ni les prédilections exclusives des autres. Si nous ne croyons pas à l’unité de degré , de régime et de système dans la théorie de l’emprisonnement , nous ne croyons pas davantage à l'unité de principe , et la réunion silencieuse, pas plus que l’isolement cellulaire, ne saurait se faire accepter par nous comme principe unitaire. Si, dans l’emprisonnement avant jugement, la séparation cellulaire pour nous est la règle, et la réunion l’exception; si dans l’emprisonnement pénitentiaire au contraire, la réunion, mais silencieuse, devient la règle, et l’isolement cellulaire l’exception; nous n’ avons pas assurément imaginé l’antithèse: nous l’avons subie telle que les principes et les faits nous l’ont imposée. L’intention de vouloir élargir, dans la théorie de l’emprisonnement, la place du système de la réunion, au détriment du système de l’isolement, est si loin de notre pensée , que dans l’emprisonnement répressif, le seul où il nous paraisse possible d’opter entre les deux principes, notre choix définitif est pour l’isolement. Ainsi , dans ce débat , nul n’apporte un esprit plus impartial et plus conciliant que le nôtre , et nul même, à moins qu’il ne soit partisan exclusif de l'emprisonnement solitaire, n’â montré pour ce système une plus grande propension. Nous ne nous sommes arrêtés que là où nous a paru finir la limite du bon usage, et commencer celle de l’abus.
L’erreur radicale de l’école pensylvanienne provient de ce qu’elle ne croit, ni aux inconvéniens de l’isolement cellulaire, ni aux ressources de la réunion silencieuse : elle ne peut admettre qu’on puisse abuser de l’un et bien user de l’autre.
Toutefois, notre discussion doit plus particulièrement se porter
à l’empire salutaire de la réflexion, et que nous faisons intervenir l’entretien mental, d'abord à l'époque de ïentrée et de la sortie du détenu , puis, chaque semaine , pendant une partie du dimanche , et enfin d’une manière périodique à d’autres époques de l’année.
THfiOKIE
inr I* point de Mvoir si la réoluaioo solitaire peut, uns le doneoun du aystème de la réuiiicm , satisfaire à tous les besoins de rempriaonnement pénitentiaire. Le système pénitentiaire de U réunion silencieuse a lait théori(|ucuieut scs preuves dans Oet ou.» vrage , et nous pourrions demander les siennes au système de l'emprisonnemeot solitaire , puisqu'il est théoriqitefeieot ea de-» nmurei mais, au lieu de les attendre, nous allons examiner s’il ne serait pas dans l’impossibilité de les fournir.
Le cadre de cet examen est tout tracé. Car, quelque ineemplète et défectueuu même que puisse être notre théorie, du moins elle a rendu un incontestable service, celui de préciser, d’une manlèra nette et rationnelle, ce qui caractériuit la théorie de rempriaOn» nement en général , et chacun de ses degrés en pnrtiealier. On connaît maintenant l’objet et le but do chaque degré , comme de tons , et ici , où il s'agit de l’emprisonnement pénilentiaire , les questions à examiner se trouvent posées par notre définition même de cet emprisonnement , et la marche de la discussion est tracée par l’examen successif de ces questions: en un mot, l’emprisonner ment pénitentiaire ayant pour objet d’empêcher leS eoaamnmoBr' tions dangereuses, de produire l’intiniidation et d’opérer l'amen» Uement , il s’agit de poser successivement a i’emprisomMment solitaire ces trois questions à résoudre, et de discute# la valeur nu constater l’impuissance de ses solutions.
PU 1,’aiiPBlSOHSUtENT SOLITAlaE , APPLIQUÉ AU SYSTfilll
pébiteutiaieb , sous le bappoet de l iitTEnuonion des
GOMMUtllCATlONS EKTBE LES DÉTEHUS.
Supprimer entre les détenus la possibilité de se parler, et même de te voir, telles sont , suivant l'école pentylvanienne , les deux «ooditioDS fondamentales de l’emprisonnement pénitentiaire. Or, comme la réclusion solitaire est le seul moyen de rendre matériel-
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leaxnt infOMible toute cOBununication oral* ou visuelle, l’école ^ggylvgQÎeUQe conclut, t^u’a ce double titre, on doit recouuaitre son cfBcacité, et proclainer même ta supérioritA.
ici, l’école pemylvanieiiDe a cofiinaenoé par mettre eu précepte ce qui était eu questiou, parce qu’elle est restée au point de vue de l’intimidation , sans se placer au point de vue pénitentiaire.
Dans l'eniprisonDemeot répressif, où l’on ne peut faire , mais aussi où l’on peut ne faire que de l’intimidation, eu raison du peu de gravité des condamnations et de la brièveté des séjours, cette interdiction absolue de la possibilité de se parler et même de se voir, augmente singulièrement l’influence répressive de l’intimida* tion sur les détenus.
Mais ce qui était un avantage sous le point de vue répressif^ devient un inconvénient sous le point de vue pénitentiaire. Aussitôt qu’intervient l’éducation dans l’emprisonnement, aussitôt qa’il ne s’agit plus exclusivement d’intiasider les condamnés , mais de les roriger an les intimidant 1 supprimer par une impassibilité matérielle la parole et la vus entre détenus, c’est excéder le but. Dès qu'elle revêt un caractère et poursuit un but pénitentiaire, la théorie de l'emprisonnement ne doit plus viser qu’à, empêcher le danger des communications verbales et visnclles. Le problème à résoudre pour l’emprisonnement pénitentiaire, n’est pat de faire qu’il ne puisse jamais ; avoir communications , msis qne les communications ne puiasent jamais devenir daa~ gereuse»> -■.-• ••_ .
D’abord on ne eonoevrait pas ont discipline sans la poatibililé de riofractioa. Rendre Finfraotion impossible, o'est rendre la disciplioe innlile, illusoire. L’emprisonnement loUtaire, comme moyen d’empécher les communicatiOBs, vient détruire l’empire de la discipline; c’est la matière qni règne à sa place, et qui substitue l'épaisaenr de la pierre à la vertu préventivn et répressive du régime disciplinaire. .
^ y a en toutes choses un enchaînement logique qui ns saurait laiaseh un abus isolé. Dès lors qu’il détruit tout ordre diMOpIs»! narre, l^smprisonneinent solitaire tombe iuimédialemcnt dans ns second abus beaucoup plus grave , qui deviem la oonséquenoe ' iaévitahie do premier > il ne peut eaisvet à la discipline sou em-
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pire , saos ôter à l’obéissance sa moralité. Imagine-t>«n an système qai aspire à l’amendement, sans permettre à la discipline la possibilité de l'infraction , ni à l’homme le mérite de l’omission, fie premier besoin du système pénitentiaire n’est-il pas au contraire dans l’action morale de la discipline sur l’homme , et de l’homme sur lui-méme ?‘a^
Lors donc'qne l’école ^smisylvanienne se vante de réussir seule, par l’emprisonnement solitaire, à interdire aux détenus la possibilité, de se parler et de se voir, et par conséquent de pouvoir se communiquer par paroles ou par signes , elle fait elle-même l’aveu- et fournit la preuve de son incompatibilité avec l’éducation pénitentiaire. Le système, au contraire, de la réunion silencieuse, qui ne vise et ne prétend réussir qu’à empêcher les communications dangereusea , satisfait sous ce rapport à toutes les exigences de l’éducation pénitentiaire , s’il remplit ses engagemens. En suivant sur le terrain même des faits et des précédens actuels, le débat entre le système de l’isolement cellulaire et de la réunion silencieuse , nous verrons tout le monde , même dans les rangs de l’école pensylvanienne , convenir que la discipline du silence interdit la possibilité delà conversation, de l’entretien, de la communication habituelle en nn mot , mais seulement qu’elle ne saurait empêcher qu’un mot , un geste , un signe , ne puissent s’écbanger passagèrement. Ce que la discipline du silence garantit avec le témoignage d’une longue expérience , c’est que le détenu, ne franchira pas l’intervalle qui sépare un mot isolé d’une conversation suivie. Or, le danger des communications entra détenus n’est pas dans un mot, mais dans un entretien prolongé, .,1,
! Une fois qn’elle ne peut confondre le caractère inotfensif d’un mot ou d’un geste isolé, avec le danger d’une communication ha-, bituelle ou d’une conversation suivie , l’école pensylvanienne est forcée par cette distinction d’examiner séparément ces deux ordres défaits différées, et est amenée irrésistiblement, par cet examen séparé, à reconnaître l’intervalle qui les sépare; mais elle se retranche alors dans les autres avantages, que l’emprisonnement; solitaire lui parait réaliser exclusivement , et qui résultent , pour les détenus, de l’impossibilité de se voir.
Il y a là avantage pour la société , dit l’école pensylvanienne ,
Digiti '«! by Googh
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parce qu’on prévient lea dangers de l’association des libérés ; il y a avantage pour l’individu , parce qu’à sa sortie le libéré court moins de risque d’être reconnu dans le pays, comme un liomme précédemment frappé par la fbslice. ,
On s'exagère la portée de ce second avantage, sous la préoccupation actuelle de ce soulèvement de l'opinion publique contre les libérés, qui ne provient pas seulement du caractère llétrissant de la condamnation, mais du résultat corrupteur de la peine , alors qu'elle rend les condamnés à la société plus pervers et plus dangereux qu’ils n'étaient sortis de scs rangs. 3 Iais si l’on se place dans un autre ordre de faits et de dispositions sociales, conséquence de la réforme ultérieure du régime actuel des prisons , on verra d’une part, qu'il n’y a plus aujourd'hui de secret possible pour les procédures; que tout se passe avec publicité depuis l'arrestatiou jusqu'à la condamnation définitive , c'est-à-dire jusqu'à l'entrée à la prison pour peine , et qn'ensuite à la sortie , loin d'éloigner le libéré dn domicile et des regards de ses parenset amis, le but du système pénitentiaire est de l’en rapprocher, de préparer par la réconciliation de la famille celle de la société, et de ne pouvoir ainsi arriver à la réhabilitation morale, que par ces conditions préparatoires de publicité, si large et si solennelle au jour de la réhabilitation légale.
On sentira d'autre part , que si celte publicité de la procédure commence au moment de l’arrestation, dans l'intérêt du prévenu, elle se continue, pendant et après la condamnation, dans l'intérêt moral et social de la répression , qui doit être publique , pour devenir exemplaire ; on rédéchira que, sous ce rapport, l’emprisonnement pénitentiaire n’a pas seulement mission d’opérer l’amendemeot individuel , mais de le faire tourner à l’amendement social, parce qu’il n’est pas d’enseignement plus salutaire que l’exemple de la conversion du coupable, pour détourner du crime ceux qui seraient tentés de le devenir; qu’ainsâ l’a pensé le législateur, lorsqn'd a voulu entourer la réhabilitation légale, non seulement du grand jourde la publicité, mais de l'éclat même d’une solennité judiciaire (i).
(i) Voy. p. 90.
.isr.
iS
Soi/s rcfnptrt de cM divers ordri!s de eonsidératioMs, il -y a bien de l'exagérgliOn , selon nous , dahj ce voile m^stérieug dont ori prétend couvrir le nom et l’existeucé du libéré, à l'époque de son retour dans la société.
Qitant aux dangers de rasgoclatiori entre libérés, résultant de la (tOssibilIlé senlé de se voir à la prison, noUs dirons que pour s*asaodier il ne suffit pas de se voir, il faul se connaître, ét il ne suffit pas de se connaître, il faut se concerter : or, dans la discipline du Silence, lorsque la conversation n’est pas possible, la connaissance et le concert ne sauraient le devenir, ^
En admettant même qu’il y eût connaissance et concert, il faudrait encore, pour déterminer l’association des libérés, deux conditions qui sont en dehors du pouvoir des détenus , la coïncidence des époques de libération et des lieux de résidence. La difficulté de réunir ces deux conditions suffit pour rendre les associations de libérés, an sein lOênle du régime actuel de nos maisons centrales, livrées au mélange des muralités et à la liberté des communications dangereuses , beaucoup moins fréquentes qu’on ne se l’imagine généralement, l.a question a été poeée aux directeurs de nus maisons centrales dans la circulaire du lo mars )834i et leur réponse (l), tout-à-fail dans le sens de l’opinion que noué venons d’émettre, prouve que le résultat des communications entre détenus est bien plutôt dans te danger de la corruption, que dans edui de l'association. L’nn est un lait actuel, immédiat; l’autre , au contraire, est un fait éloigné et incertain : or, comme te diljudibieusement le directeur de Clairvaux , «des lialsobs de té genre s n’entrent pas dans le caractère des malfaiteurs, ainsi qu’on le s pense communément. Les gens de Cette sorte s'entendent fort '* bien entre eux , lorsque l’occasi >n du vol est actuelle ou pro- ■ cbaine; mais pour peu que cette occasion soit éloignée, l’accord • est rompit «vaut que lu moment d’exécuter arrive, s
Cest à la discipline, après avoir eiupéché au dedans les commu- > nicationS dangereuses parle silence, & lés prévenir au dehors par le soin de laisser igporcr aux détenus le jour précis de leur libéra-
(i) Voyez page dal lÀlyae desrépoases.
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tion (i), et par la sage précau'lioti de les mettre en cellule solitaire pendant huit à dix jours, au moment qui doit la précéder, pour qu’ils n’apprennent qu’alors le lieu de leur résidence , en même temps que le jour de leur sortie, et qu’il y ait impossibilité pour eux d'en divulguer le secret. Si vous ajoutez à toutes ces mt' sures de prévoyance, celle de remplacer au pénitencier, comme ati couvent, le nom de famille par un prénom supposé (a), assurément ce danger de l’esprit d’association entre libérés, déjà exagéré aujourd’hui, alors même que tout le favorise (3), ne saurait guèfe paraître menaçant, au milieu de ce concours de garanties qui ne permettent aux détenus ni de se connaître, soit de nom, soit par
(i)Daos notre système, la durée de la eondamnaiion s'augmente de tous les jours passés en puuilion dans le confinement solitaire; mais elle s’abrége de toutes les remises sueeessivement obtenues dans des limites déterminées ) et du reste fort étroites. Le détenu peut savoir l’année, mais non le jour de sa toriic , et encore moins peut-il saisir la oofaicideuce du jour de sa sortie avec calls d’un autre,
(tj Qu'on ne dise pas que le déteuu chercherait à divulguer ce uom de fiunille dont radmioislratiou lui garderait le secret : ce serait totaiement méconntiire l’esprit général des détenus, qui tous y verrout un véritable bienfait dont ils seront fort recoooaisuns , car il n’est pas un reproche auquel ils soitol aussi sensibles que celui de la honte répandue sur leur famille. Prenez parmi les détenus les malfaiteurs les plus reuommés , c'est uu fiiuX nom auquel s'attache leur célébrité : ils preunrnt un nom de guerre, comme iU disent ; mais ds écartent autant qu’iU le peuvent le nom de famille, non seulement puur tromperies recherches de la justice, mais pour épargner i leurs parents la solidarité de leur déshonneur.
(3) Je suis surpris que 1 esprit d'association pour le crime n'ait pu pris phis de déreioppeuieut dans uos maisons centrales, quand mus les détenus peuveot libremmit communiquer entre eux, qu’ils savent tous leur nom , leur domicile , leur jugemenl , la date précise de leur libéraiion; et que,' deiA mois à l’avauee, ils coiiuaisseot les lieux de résidence, et peuvent enfin s’accorder à cet égard sur leurs déclaralious. J'ai même trouvé des isaimiu centrales où pour procurer une fae,lilé de plus à l’ésprit d'amocialioa, ou réunissait daus un quartier spédial tous les condamnés qui sortaient dans rannée. C’était plus canvnode 'pour l’admiuistraüan, mais oa nepouviit imaginer rien de plus dangeeeux poim l’ordre sooiut,
ao
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cuuvenatioii,ni de se concerter, ni de savoir le jour de leur sortie, ni même le lieu de lenr résidence.
Et pourtant ce n'est pas tout encore. Dans notre théorie, les pervers, relégués dans le quartier d’exception, ne sont passons les regards des autres détenus , et ceux-ci même ne sont journellement en vue les uns des .autres qu’à l’atelier commun. Ce qui pourrait donc, dans notre système , permettre aux détenus de se recoiinaitre au delim^j sans qu’il y eût entre eux ni concert, ni Conversation même au [réniteucier, ce serait le fait habituel du travail en commun. Or, l’atelier, sous l'empire de la discipline du silence , ne devant pas excéder le maximum de trente, il en résulte que la coincideiiue des libérations ne saurait être que fort rare pour les détenus.
Il est d’ailleurs une considération dernière et décisive qu’omet l’école pensylvanieiine. Celte école raisonne, comme si, dans l’état actuel des choses, ces associations criminelles de malfaiteurs étaient la conséquence exclusive de la liberté des communications, qu’on tolère au dedans des prisons. Or, elles sont en partie le résultat, d abord en France, de l’impuissante et tracassière surveillance de la police , en même temps que de l’omission du patronage des libérés; et en Amérique, de l’absence complète de toute surveillance suit de police , soit de patronage sur les libérés.
Cet état de choses est évidemment intolérable et incomplet. Le ré(i:ne pénitentiaire réclame de l’administration un meilleur système de surveillance , qui puisse se lier à l’utile coopération du patronage : c’est dans l’influence salutaire de ces institutions, dont nous avons tracé le cadre et indiqué l’organisation ( r j, que se rencuntreut les véritables garanties que la société doit prendre contre le danger éventuel des libérés, et qu’elle doit en même temps donner aux^ibérés eiix-m^mes contre la répugnance irréfléchie de
a' jV
, ses prétMOÜpns personnelles, * . -i
Il y a ààhc exagération évidente dans les prélèntions de J’^jpDle pensÿlvâniénne : on peut empêcher le danger des communications visuelles comme celui des communications verbales, sans détruire.
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ainsi qu'elle le fait , l’empire de la discipline et la moralité de l’obéissance.
L’école pensj'lvanienne, toujours dsns les traditions de la force brutale et matérielle , ne voit jamais en toute chose que l'abus, sans songer au bon usage : elle sacrifie aux inconvéniens de l’un les services de l’autre. Aussi, préoccupée da^ dangers exagérés des associations criminelles des libérés, cette école ne s’est pas aperçue que dans le plan de l’éducation pénitentiaire , pour interdire aux détenus, par l’isolement cellulaire, la possibilité de se voir, il fallait sacrifier plus encore que l'empire de toute discipline et que la moralité de toute obéissance ; qu’il fallait, en un mot, renoncer aux trois puissans mobiles de l’émulation , de l’imitation et de l’exemple, base fondamentale de toute éducation en général, et de l'éducation pénitentiaire en particulier.
Ainsi, dès la première question posée à l’école pensylvanieniie, sur son terrain le plus favorable, là où, de l’aveu de tous, elle se présentait jusqu’ici avec les avantages d’nne supériorité incontestable et incontestée, son système d’isolement cellulaire ne peut soutenir, du point de vue pénitentiaire, les lumières de la discussion ; l’éducation pénitentiaire repousse cette imprudente et inintelligente école, qui, au lieu de prévenir par l’action morale de la discipline sur l’homme et de l’homme sur lui-meme , les dangers des communications verbales et visuelles, vient brutalement, par voie de solution matériçlle, supprimer la possibilité de la parole et de la vue, et enlever ainsi à ht discipline son empire, à l’obéissance sa moralité, et à l’éducation enfin les trois mobiles sans lesquels elle ne saurait agir, l'émulation , l’imitation et l’exemple.
Nous ne nous sommes encore occupé que des communications du dedans entre détenus ; il nous reste à parler des communications du dehors, ce qui nous conduit naturellement à l'examen de l’isolement solitaire sous le point de vue de l’intimidation.
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Il D'est pas douteux que la faculté de se voir, et la possibilité de se dire un mot, au risque d'encourir les punitions disciplinaires, pesoit dans la réunion silencieuse un double allégement aux rigueurs de l’emprisoonement solitaire; mais ici encore la question a été toiit-à-fait déplacée par l’école pensylvanienne. La question n’est pas de savoir s'il faut faire de l'intimidation dans l’emprisonnement pénitentiaire; tout le monde est d’accord à ce sujet, et nul ne se refusera à reconnaître au système de la réunion silencieuse en général, et à notre système en particulier, plus de conditions d'intimidation qu’on ne pourrait en rencontrer dans aucune des prisons r^iesen Europe par l'école pénale (i).
La question n'est pas également de savoir s’il ne faut faire dans remprisonDeiuent pénitentiaire que de l’intimidation.. Tout le Bioude est encore d'avis de la négative, à l’exception de quelques sectateurs exagérés de l’école pénale, qui n’ont foi que dans la terreur des cbàtimens, comme si l’on n’arrivait à fonder, de notre tcmp^ que par la peur, la moralité sociale et individuelle.
Enfin , il ne s'agit pas de contester que l'emprisoriDement solitaire ne soit un moyen excellent d'intimidation, plus puissant et plus efficace même que la réunion silencieuse, puisqu’il est destiné à en maintenirlesrèglas et à en punir 1rs infractions.
(i) Un des adversaires de Ia rétiuiou silencieuse, M. le docteur Jolios, a pourtant accusé la réunion silencieuse de dépouiller presque entièrement ia peine de son caractère d’intimidation ; mais il est vrai qne , par rom peoMtion , le même auteur, quelques pages plus haut , reproche l’excès contraire à ce même système , qu'il compare au supplice de Tantale. Eu prenant donc un juste milieu entre lesdenx opinions opposées de M. Julius, ou voit que la discipline du silences un caractère d’intimidation assez prunoncé. (lettre du docteur Julius i H. Crawford. Hambourg, tS36.)
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La seul* , la véritable question , est de savoir si cette efficacité n'a pas des conditions qu’il faut respecter, des limites qu’on ne doit pas franchir, sous peine de tomber dans l’ubus.
Or, c’est ici que nous prétendons qu’entre autres conditions destinées à régler et limiter l’emploi de l'emprisonnement solitaire, il en est une notamment , la condition tic durée, qu’on n^c saurait omettre sans excéder la portée de l'iotimidation, sans compromettre la santé et même la raison de l'homme.
Nous avons admis l'emprisonnement solitaire comme base delà détention répressive, dont le maximum est de huit mois; quand même elle s’élèverait à un an, nous pensons i|uc l’isolement cellulaire pourrait atteindre cette limite , mais il oc s’étendrait pas sans péril bien loin au-delà.
Retirer un Jiomme de l'atmosphère et du mouvement de la vie extérieure pour le faire vivre de l'atmosphère cloîtrée d'une pii- SOD et du mouvement circulaire d’un préau, c’est déjà un problème, ainsi que Ic pense M, Ip docteur Vilicrmé, assef difficile à résoudre, et nous prouveroos adicurs, par les faits, qu’on ne saurait dépasser le rna^imnm de di.x années, sans en compromettre la solution. Mais réduire renccinle du chemin de ronde à celle ^’upç cellule , et enlever un homme au mouvement et à l'air du préau, pour le jeter pendant une longue suite d'années dans une réclusion solitaire, c’çst sacrifier sa santé, et même exposer sa vie.
Lt cet emprisonnement solitaire ne serait pas moins nuisible à la raison dp l'bomme. Le mouvement et l'atmosphère de I? vie i n commun sopt aussi nécessaires à l'homme, pour la conservation de ses facultés morales, que pour celle de ses facultés phjtsiques. L'homme est né sociable ; la sociabilité est la loi fatale dç sou espèce , et, au moral comme au physique, il a été créé cp rapport avec sa loi. C'est précisément parce que l’homme est nécessaircoreut et fatalement sociable , que la solitude devient pour lui si redoutable, eu re qu’elle e>t pn état contre nature. ImjKvser, par ce mptif et à cp titre, la solitude à l'bomiue , comme un ntoyen fScejdioouel d'inüuridatiqp, comme up instrument ropmcn.lané de répression disciplinaire, c’est chose logique et sensée^ mais c.<n.ivertir l’exception en règle; prendre la solitude, non plus à litre de
déviation de I* patnee et da l’urganiaation bimaine, mars eoonne
une seconde manière d’exister pour l’homme, qui recèlerait même des ressoorces morales inconnues à la aociabililé et des services * pénitentiaires interdits à la vie en commun, c’est à nos yeux l’erreur la plus évidente et la plus funeste (i).
Il est donc impossible au système de l'isolement cellulaire de suivre la théorie de l’emprisonnement, dans la sphère du régime pénitentiaire , qui est celle des longues détentions, autrement qu’à titre disciplinaire, pour garantir le maintien de la discipline et en punir les violations.
Et quand bien même l’isolement cellulaire pourrait affronter leslongues détentions, sans péril pour la santé et pour la raison de l’homme, il est un autreéeneil contre lequel il viendrait se briser, en se posant et se donnant pour base de l’emprisonnement pénitentiaire. Dans l'emprisonnement répressif, où il ne s’agit que d’intimider , on n’a pas à s’occuper des besoins de l’éducation , ni même de ceux de l’enseignement nécessaire au développement de l’éducation. On peut faire , avec l’isolement cellulaire, de l’emprisonnement répressif, en Franee et ailleurs, comme on en fait à Philadelphie, où il n’existe aucun enseignement élémentaire, moral, ni religieux. '
Quant à l’enseignement industriel , l’emprisonnement répressif, en raison dé 1» brièveté des séjours, interdit l’apprentissage professionnel, parce qu’il ne permet gnère que l’exercice des simples oedtapationa. Mais une fois que l’on franchit la limite de l’emprisonnement répressif, pour entrer dans l’emprisonnement pénitentiaire, l’enseignement professionnel, élémentaire, moral, religieux, apparaît aussitôt et de toutes parts, comme le moyen primitif et essentiel, sans lequel le développement de Téducàtion ne saurait avoir lien. Or, l’intervention à cet égard de tout enseignement général et systématique, qui viendrait mettre le détenu en rapports multipliés avec la population honnête , aurait évidemment pour résultat d’écarter et compromettre, par la fréquence et la natùhe de ces rapports, le but de l’intimidation. L’emprisonnement solitaire perdrait son caractère et son nom, du jour où il ne consisterait plus, suivant la dé6nition même de l’école pensylvanienne , dans .*
(ijlfont l’avons déjà signalée aiileurs, 1. 1 , p. ia4-i3o-i3a.
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pmatton de relations avec tout être humain, autre que le directeur et le gardien, mais seulement dans le choix de ces relations; du jour où il ne s’agirait d’isoler le condamné de la société des détenus , que pour l'introduire dans une autre société polie et éclairée. On ne saurait guère préférer les rigueurs de la réunion silencieuse aux douceurs d’un entretien individuel et journalier, et la vue d’hommes bien élevés et bien vêtus paraîtrait vraisemblablement plus agréable, que des physionomies et des costumes de prison. En résumé, le système de l’emprisonnement solitaire est , comme le dit le mot, dans la solitude ^ dans la rupture des rapports du condamné avec la société en général, et non avec la petite société des malfaiteurs exclusivement. Si l’on ne fait que substituer les relations de l’une à celles de l’autre, on détruit ta solitude, et, avec elle, rintiinidation.
Lécolc pensylvanienne est dans l’alternative, ou de sacrilier I intimidation à I enseignement, ou l'enseignement à rinliniidalion. Elle ne peut sortir de ce dilemme. Aussi a-t-elle pris son parti et fait son choix a Philadelphie; entre les deux inconvénients, elle a opté pour le second, et a sacrifié aux intérêts de rintiniidation ceux de I enseignement élémentaire, professionnel, moral et religieux. Sous I empire du principe qui la constitue et de la nécessité qui la domine, I école pensylvanienne est allée plus loin encore : elle a proscrit, en meme temps que les relations utiles de l’enseignement, les relations honnêtes de la société, et jusqu’aux relations sacrées de la famille. Ici , les sectateurs européens de l’école pensylvanienne noiit pas osé accepter les conséquences du système ; ils prétendent le perfectionner, sous ces divers rapports, par leurs concessions, et ils n’aboutiront qii’à le détruire par leurs inconséquences. Tel qu il est , le système de l’école pensylvanienne est un système purement répressif, et, tel qu’on entend le modîfier^j il cesserait d être répressif sans devenir pénitentiaire.
TBÉOBIE
IV
DE i’eMPBISOMWEMEWT -SOLITAIEE, COESIDÉSi DO POINT DE VUE DE l’Éducation ou de l’amendement.
Un système d'emprisoDDement qui , dans la sphère surtOQt des condamnations à long terme, se bornerait à empêcher la corruption paiituelle des détenus, serait incomplet , car il n'atteindrait qu’un but négatif. Sous l’empire des détentions temporaires, il ne sulHt pas que les détenus à leur sortie de prison n’aient pu y deyenir pires qu'à leur entrée , il faut qu'ils sortent meilleurs : autrement l'emprisonnement n'aboutirait qu'à suspendre pendant un
certain temps, au bout duquel il rétablirait la cause. Or, la cause de la criminalité , c'est la perversité de l’homme, déterminée par de mauvaises habitudes, dont une vicieuse éducation a développé la funeste influence. Le but du système pénitentiaire, c’e^l d’ub.-, tenir rainenderoent du condamné par de bonnes habitudes, dbUt l’éducation doit provoquer et diriger le développement.
Il y a, comme nous le savons, plus d’un degré pour arriver è déterminer , par l’empire de l’éducation, celui des bonnes habitudes ou de l’amendement: d'abord la (cçna, c’est-à-dire la connaissance du motif ou du moyen ^ puis Vaction , ou l’application de la leçon ; ensuite la volonté de produire l’action ; enfin la répétitionvoUntaire AeWeye déjà produit. En un mot,c’eet Hlecon du motif ou du moyen, apprise, pratiijuée , voulue et répétée dans son application volontaire , qui détermine, par la puissance de l’éducation, le développement des bonnes habitudes, d’où résulte l’amendement.
De ces quatre degrés à franchir pour arriver à l’amendement, ou du moins à l'accomplissement des conililions qui donnent l’espérance légitime de l’obtenir, nous savons déjà que le système de l’emprisonnement solitaire se trouve arrêté, dès le premier degré, par l’impossibilité d’entrer dans les voies de l’enseignement, sans déserter celles dt l’intimidation , c’est-à-dire sans jeter dans la solitude des interruiUions qui viendraient en etfacer le caractère répressif.
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Mai* » ojême en écartant l’intcrét de l’intimidation > il y aurait bien d’autres considérations à développer, bien d’autres empêchemens à énumérer, sur les difiicnltés en elIes-memes d un système individuel d’enseignement industriel , élémentaire , moral , religieux, dans l’emprisonnement solitaire; difficultés encore insurmontables, comme nous le verrons ultérieurement, pour 1 école pensylvanienne, qui a reculé devant les unes et échoué devant les autres. Au reste, à une époque ou la divisit*n des fortunes et le prix du temps refoulent de jour en jour l’enseignement individuel dans un petit nombre de familles , dont la riclicssc peut en supporter les frai.s, c’est une assez bizarre idée que d ériger en droit commun pour les détenus , un mode d’enseignement devenu le privilège de la fortune.
Mais nous consentons à relever l’emprisonnement solitaire de tou'es ces inconséi|uences et de toutes ces Incapacités , dont il ne se relèverait jamais de lui-même : des différens degrés qui conduisent à l’habitude, nous lui tendrons une main secourable pour franchir le premier; et maintenant que nous lui supposons la notion des motifs ef des moyens nécessaires à l’acquisition ultérieure des habitudes pénitentiaires, nous l'inviterons à se mettre à l’ccuvre.
Prenons, par exemple , parmi les moyens , le plus essentiel, le travail i parmi les motifs, le plus efficacCj le je/»ft>ne/if ; et voyons comment l’emprisonnement solitaire pourra fonctionner au second degré de l’éducation, à {'action. Parlons d’abord de l’exercice du travail.
S’il est une règle fondamentale, démontrée dans cet ouvrpgÿ^ pt justifiée, selon nous, par l’intelligence des besoins et des ressources de l’éducation pénitentiaire, c’est que cette éducation ne saurait admettre que le travail qui donne une profession. Sans travail profl'fsiounei, pas d'hvh'iluAei laborieuses : c’est le primitif et
essentiel pour y arriver, puisque seul il récèle celle allractiuo qpi iospirp i'asuour «lu travail pendant la captivité, et que seul il prucurc pour la aurtic, au UUéré et à la société, la garauùe d’un métier utile. Ifavaii juofessiuiiacl , point d’habitude de
Yé^atf^uc , jiuisque srod , par sa uiiture luci'alivp , il peiwt de juciUe ées frais de uourriturc et d'cnlretiep à 1a .duu)gc
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du déténù/et de l'associer ainsi à rintelligence-,*' à la prédominance et à la responsabilité de scs besoids' e^entiels ; puisque seul il permet , même au-delà des frais de bourriture et d'entretien^ d’arriver à un excédant, si nécessaire ploiir procurer au dlteiiu, pendant son séjour, la quotité disponible dont l'emploi peut receler, comme nous l’avons vu, tant de bonnes œuvres, et dont la conservation volontaire à la caisse d’épargne détermine l’habitude de l’économie : excédant si nécessaire encore pour préparer au détenu, à sa sortie, la masse de réserve sulBsanle pour défrayer son vêtement , les frais de route et les premières dépenses de nourriture et d’établissement au lieu de sa résidence. Eh bienl avec l’espace étroit de la cellule, l’exercice du travail professionnel n’est exceptionnellement possible dans l’emprisonnement pénitentiaire. Au lieu de la règle, il devient l’exception très limitée, et ainsi s’écroule par sa base l’action de l’instrument le plus essentiel et le plus puissant de la discipline pénitentiaire.
De l’exercice du travail professionnel , passons maintenant à l’exercice du sentiment religieux. En supposant que chaque détenu ait reçu, sous cc rapport, le degré suffisant d’instruction individuelle, il ne peut s’en tenir à l’entretien mental : il n’y a pas de religion qui ne place au nombre de ses pratiques essentielles la prière en commun^ la prédication , enfin le service religieux. La prière en commun est d’abord chose impossible dans l’emprisonnement solitaire. La prédication , sous l’empiré de l’emprisonnement solitaire, qui ne peut permettre aux détenus ni de se réunir ni de se voir, se borne pour les détenus qui ne peuvent ni apercevoir l’aumônier ni en être aperçus, à saisir, comme à Philadelphie, quelques sons d’une voix invisible, à travers l’é-. paisseur d’une muraille et la tenture d’un rideau.
Est -ce là le caractère de la prédication? est-ce là son influence? dst-ce là sa destination ? Ce n’est pas seulement la voix, c’est l’action, 'c’est le geste, c’est le mouvement, c’est cet échange d’impressions que l’orateur a besoin de communiquer à son auditoire et d’en recevoir, qui donne à la parole humaine tonte sa puissance. Quand il n’y a plus pour l’homme que le son de sa parole à rendre la force de sa pensée , quand cette commotion électrique qui
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mel Vora^àfr;*irt?>i‘Mtoii-e eii rapport et en éclta'nge d'impressions,
est uDel^.rimpûc, la prédication n’est plus qu’une lecture à
haute
' m’expliquer l’absence d’aumônier au pénitencier
de. par le caractère dérisoire du rôle qu’y jouent,
ces ministres protestans, qui viennent adresser un serm^àiix corridors des cellules , et répéter sept fois, aux sept corridors des sept ailes, ce même sermon.
Et pourquoi toute celle ridicule parodie de prédication? parce que vous êtes effrayés du danger de laisser les détenus mutuellement apercevoir sur leurs visages l’impression de la parole morale et religieuse. Ah ! lorsque l’aumônier leur parle en ami, en consolateur , en père ; lorsque sa parole douce et persuasive les porte à l’émotion et aux remords, faites plutôt que leurs regards se rencontrent H ce moment, où plusieurs sont mouillés de larmes, et n’enlevez pas à la prédication son résultat le plus beau et le plus salutaire, dans la puissance communicative du repentir.
Pourquoi tant d’admirateurs de ce système n’ont-ils pas été témoins, comme nous, de l’obscrvâtion d’un dimanche, dans le pénitencier deLausanne ou de Genève? Que n'ont-ils vu l’air humble et résigné des détenus, pour entendre la parole de Dieu? Que n’ont-ils observé leur tenue, suivi leurs mouvemens , saisi leurs impressions et vu couler leurs larmes pendant l’allocution du chapelain ! Ils eussent conçu en ce moment que la puissance du sentiment religieux n’est pas au fond d’une cellule solitaire, et que rien n’impressionne les hommes, comme d’associer ainsi leurs Voix suppliantes et leurs pieuses
Eh bien ! écartons toutes ces considérations; accordons à l’école pensylvanienne la prière bornée à l’entrrtien mental, la prédica- * lion réduite à la lecture ù haute voix, à travers l’épaisseur d’une muraille et la tenture d’un rideau; il faut maintenant arriver au . cuite. Le sentiment religieux a besoin de culture; il ne peut al- ' teindre, comme les sentiincns moraux , la puissance de Thabitude, que par les applications pratiques et les exercices répétés de l’éducation religieuse. La culture est même plus nécessaire encore au sentiment religieux qu’aux sentiincns moraux. Les vérités morales, et surtout celles qui constituent la probité légale, se démontrent;
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les vérités religieuses se sentent et ne se démontrent pas. Quand on a voulu (aire les religions raisonneuses, on les a détruites. Le culte est l’ârae de l’éducation religieuse; mais le culte, c’est la réunion, c’est raccomplisseuient des exercices religieux i|ui doivent se célébrer en commun. La célébration du culte , avec l'isolement de la cellule et l'épaisseur de ses mui ailles , est une idée qui aurait paru impie à la Chartreuse et à la Trappe, et qui aurait dû paraître inadmissible en Pensylvanie , et plus inadmissible encore en France, où le catholicisme la repousse à un titre de plus.
Le protestantisme', en écartant de ses temples l'intervention des arts, ét de son culte la pompe des cérémonies , a de la tendance à sacrifier, par la sévérité de sa forme, l'action à la parole et l'impression au raisonnement. Mais le catholicisme est tout action ; il Vrée autour de l’homme une alinospbci c d’impressions extérieures qui doivent purifier ses sens, sanctifier ses regards, toucher son CŒur, et élever son imagination vers Dieu. Supprimer l’action, la réunion dans le catholicisme, c’est le détruire (i).
En résumé donc, des trois conditions nécessaires ii l'action du sentiment religieux, la prière en commun, la prédication, le culte, l’école pensylvanienne borne l'une à renlrclien mental, réduit l'autre à une lecture à haute voix , et interdit l’accomplissement de la troisième.
Fàut-il pousser plus loin notre examen , et , par de nouvelles épreuves, Constater de nouveaux échecs de l'emprisonnement solitaire? Après l’avoir inmilré si impuissant à enseigner Cl à agir, lui deirtatiderons-nous de vouloir? le provoquerons-nous à aborder ce troisième degré de l'éducation pénitentiaire, la volonté'?
.^La voloqlé! L’emprisonnement solitaire la supprime, et c’est précisément parce qu'il l’a supprimée , que sa discipline devient infaillible,- car il n'y a plus pour le détenu coufiné dans sa cellule ni ‘motif ni occasion de faillir.
Enfin , nous arrivons au quatrième degré qui résume les trois autres, et qui conduit l’éducation pénitentiaire au but de l’amendetnènt par le chemin de l’habitude ; à ce degré qui consiste h st
fi) T. S, p. ito#, • ‘
DE L’EMPHISOffl^EMENT.
resiàUt’éfifr di të <jù’à'n a dpjiHs, h vouloir encore ‘cjé'qu^çtn a riotUu , h repnite ce <}uon a /dit, en un niot n, remémorer, scf eonhalssanCei et à répéter scs votonléi et ses ofles. »»
le) , il n’ÿ a plus I s’occüpèr Üe l’emprisonnement solitaire. Comment demander ta répétition 4e ^acte à ûn système impuissant à produire l'acte liii-méme? ’ . '
Tout est uniforme, tout ést monotone dans cette’^ie celtujajre, où 11 n’y a ni à espérer ni à craiudKe, ni à récompenser ni à punir, et qùl s’écoule sans aucune stlécessioh,4*acCidens.et presque sans mouvement, ,
Il faut pourtant qu’une discipline imprime'à f’éducati'on pénitentiaire une incessante activité qui se conimuniqiiê à tous les inslaotS, à tous les événemens, à tous les actes de’Ta' vie .pénitentiaire, sans laisser ni lé détenu, ni le directeur lui-mènic inuifférent i aucun ; car le premier eu est responsable , et le second en est
Il finit que, SdUS cette influence de la discipline , le directeur seUtè le continuel besoin de s’occuper du détenu , et le détenu dé tui-méine. ‘ '
Or, dans l’emprisonnement solitaire , le directeur est à la fois^, sous ce rapport, dans une impuissance tnniérielle et morale à l'é- |ard du détenu^ il ne le voit que dans l’instant où il le visite j il n’a sur lui aucun iboyen de surveillance continue (i Jl'il n'à d’ail-
(i) L’emprisounemeut solitaire rend la continuité ^de ,1a ^i^^^occ impossible, même pour et par les gardiens. De plus, le'3îrrctéin csÇ condamné é suMr lès rapports des gardiens qu’il lui èst lntef^Ve L’empriMnaeOient Solitaire interdit la simulianéiif\'tommi \S\î3tânmitt ‘ de la surveillance. !.,« direCteuT ne peut aii'rvèitler les déréuus A/iHîflfliKWw avec les gardiens ; it faut dooc que n'ayaiit pu voir ce* qu’a vu ôîfaîtavÉSr;’’ vu le gardien, il t'en rapporte à sa décUration. De là double^J^'M^pour V hsarveillauee, qui ue peatttre que saecemVe et diseSdti/iaef MUS l’empirt de ht rénaioB, elle est eoniinae et simultanée. y.;'
Enfin quand le gardieU visite le détenu, le gardien et le détrii'n 'écÀiip-.' fkH h la ibis à ht torveillsnce du directeur ; et ainsi pas de coiifrdiif sflr eeS Mafleus de gardien à détenu qui se passent dans l’isolemeid de làeeilifla. Vetea que ées rdatioiis ù deux sont |irécisément signalées par l’expérience pratique comme les pins daugereuset, et qu’on préfère dans
Di"
Knirs à en craindre aucune infraction disciplinaire, ni aucun acte iiiL-ritoire à en attendre, aucune occasion, aucune épreuve, aucun résultat à recueillir. Dans un pareil système, où U ne peut y avo;r pour le directeur ni comptabilité morale à tenir, ni jugement comparé à motiver, ni classement répressif et rémunératoire !i opérer, ces détenus, qui ne font que poser Un instant devant le directeur , sans rien qui développe et caractérise leur physionomie morale, ressemblent à ces figures enluminées qui, au reflet de la lumière, ne projettent qu’une esquisse décolorée, sans même laisser sur la toile la trace de leur ombre passagère.
, Mais, si rien n’oblige et n’intéresse le directeur à s’occuper 'du détenu, qU’est-ce donc qui peut obliger ou intéresser à son tour le détenu à s’occuper de lui-même, et le lendemain à fairemieux ou autrement que la veillePD n’y a pour lui aucune infraction à commettre, aucun aiite méritoire à pratiquer, aucune épreuveàsubir;rien,en un mot, qui lui dise qu’il sera, autre part que devant I>ieu, jugé, puni ou rémunéré selon scs œuvres, où plutôt selon ses intentions; car il ne peut offrir à Dieu lui-même, pour demander l’oubli de sa conduite passée, que le sentiment intérieur de son repentir.
Ici s’offre à nous un argument de M. de Tocqueville , qui est fort en crédit. Ce qu’il faut admirer le plus, selon M. de Tocqueville , dans le système de l’emprisonnement solitaire , c’est qu’il n atteint que l’ehne et non le corps} c’est qu’il réalise la souffrance morale sans souffrance physique.
Si cette observation s’appliquait éxclusivement à l’emploi momentané et purement disciplinaire du soUtary confinement , elle • nous paraîtrait juste et vraie; mais lorsqu’elle s’adresse à l’empriaonnement Solitaire, dans la sphère des longues détentions; lors- • * ■ »>■
toutes les disciplines la réunion à trois au moins, ou un plus grand nombre. Sous le rapport de la surveillance, il faudrait au gardien, dans le système de l’emprisonnement solitaire , toutes les qualités requises du directeur , sous le même rapport, dans la réunion silencieuse. Car chaque gardien est, dans le premier système, pour chaque détenu , ce que le directeur est pour tous dans le second. U faut donc qu’à l’appui de la même confiance, il offre les mêmes garanties. . ,
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qu’elle intervient en faveui^ du sjrstème pensylvanien , elle n’a plus pour nous ni vérité ni valeur.
L’emprisonnement solitaire n’atteint pas le corps : qn’enten^-on par là ? Sans doute l’emprisonnement solitaire ne laisse plus sur le corps les traces ensanglantées des coups ou deà'fers ; mais, cette pâleur croissante, cet amaigrissement général, ce dépérissement progressif, en un .mot, cet épuisement de la vie et cette anticipation de la mort , résultats inévitables d’une solitude réelle et prolongée ([) , ne sont-elles plus des atteintes au corps? Niera-t-on qu’il souffre, parce qu’il n’a plus de meurtrissures pour attester, ses souffrances ?
La solitude , continue-t-on , atteint l’àme ; dites plutôt : elle la tue. C’est un poison lent qui en décompose, en énerve, en dissout les plus belles facnltés morales, en s’attaquant d’abotd à celle qui en tient le sceptre, à la raison. Oui, la solitude tuel’âme comme lé corps : elle en épuise l’énergie; elle en étouffe l’activité.
Dans l'emprisonnement solitaire, le détenu est à l'étal passij.Ku dedansdelui, le détenu, dans la^cellule solitairr, n’a"a combattre que le souvenir de ses anciennes fautes dans l’borizon lointiûn du passé. Kn dehors de lui , il n’a rien à combattre, ni la tentation , ni la règle. Or, il ne faut pas se croire maître de ses mauvais penchans , quand on ne leur a commandé que dans l'isolement des causes qui peuvent les faire renaître , et il ne suffit pas même de s’aguerrir contre soi, il faut s’agueerir contre autrui. Sous tous ces rapports , le détenu , dans la cellule , est une âme énervée et désarmée.
Et pourtant, au sein de la société, dans cette atmosphère bruyante des sollicitations de la passion et souvent même du besoin, la vie de l’homme, au dedans et au dehors de lui, c’est de ladutte. Le traitement pénitentiaire comporte l’inlerdictiou de certaines communications, comme l’élaed'un malade, celle de certains alimens ; mais les forces de l'âme sont comme celles du corps ; il ne faut pas , par une diète aveugle et absolue , en voulant extirper les ger-
(f) On verra à la partie historique que tous ce double rapport feirprisonnement solitaire à Philadelphie est une épreuve sans résultats, parce qu'il y a ^eo des déviations nombreuses.
THlîOkt*
mM du ntl, Urir dans la ttiÉlade IM soufces de la vie, ni rainer, chez le criminel, les furets de la réslttance ên cherchant à épuiseicelltsde U tentation.
Si le dilenu ne devait pas être rendu au ihotide, je vous accorderait la salut de ton tine ; je vous accorderais qu'il se croit luimême corrigé, que sa résolution est sincère; mais, au jour de la sortie, ne va t-il plus rentrer dans l'arène des passions humaines ? La vie sociale ne va-t-elle coniltiuer pour lui que des lectures pieuses et des réflexions solitaires , ou même des relations honnêtes ? S’il an est autrement, comment te défendra-t-il des méchans ? Vous lui avez mis la probité en parole; mais, une fois à l’œuvre, saura- 1- il la pratiquer? Regardez la discipline de ces établissameos voués aux. filles repentantes : que de fois j’ai vu de pauvret filles en sortir le cœur plein de bons sentimens et l’esprit rempli d’excellentes, maximes moralea et évangéliques. Dans le calme de la discipline du couvent , elles s'étaient bien conduites , et pourtant bientôt il leur arrivait de faillir et récidiver dans le monde , parce que le monde est l’opposé du couvent ; parce que l’un est l’image de la résignation, et l’autre de la résistance; et que ces faibles êtres , qui reviennent de la paisible pratique des vertus pasiivettMt. combats journaliers de la probité ac- HW, ne peuvent long-temps résister à des luttes auxquelles elles n’ont point été préparées.
ai L’BMMISOItNtmNT SOLITAIBE rODVXIT rXIBB DF. L'énOCATIOIT, CBTfB éDDOATIOH SBBAIT COlTTItAlBB A LA LOI DB L’BUMAIIlTé, AUX BESOIKS DB KOTBB ÉPOQUE, AD CABACTiBB DE BOtBE ItA- TIOHALITÉ. ‘
Après avoir constaté l’impuissance de l’école pensylvanieone a franchir aucun des degrés qui conduisent à l'empire de l’éducation, à l’habitude qui en est le résultat, et à l’amendeméal qui en
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«il I* but; H Boos ABt «b tore Ici, comme (n-écédemmeiit et eomwe
toujours, la relever liypollictiqiienient de son iiicapaeité, et lui «apposer, pour permetti e la ronlinnation de la discussion, la puis- Mnce qu’elle n’a pas et ne saurait avoir.
En supposant l'école pensvlvanienne arrivée, par l'emprlsonnement solitaire, à un syslèmu d’éducation , ce système, comme tout Système d'éducation, devrait nécessairement être conforme, dans Tapplication de ses principes et de ses moyens, anx lois de l’espèce, aux besoins du temps et aux mceurs du pays. £xaminons-le donc successivement , par rapport à {'humanité, puis à notre époque, et enfin à notre nalionatitét
6’est-on jamais avisé, à aucune époque et dans ancun système de mettre l’homme , cet être essentiellement sociable , en cellule solitaire pour y faire «on éducinioa ? Ce n’est pas la doctrine de4’éducàtion, mais de l’expiation, et de l’expiation prise au point de vue de la vie future et non de la vie sociale , qui a produit l’ascétisme, fil encore , sous l’empire même de la discipline ascétique , le trappiste et le chartreux n’ont pat renoncé 4 la vie en commun. J’ai visité la Chartreuse de Grenoble et la Trappe de la Meilleraie (t) , et bien d’autres établissemens analogue» en è rance et à l’étranger. La vie pénitentiaire étant une vie eloitrée,j’ai partout recherché foccasion d’étudierlaviedu cloître. Je me suit ainsi convaincu qu’il y avait évidemment dans le régime pénitentiaire une origine chrétienne, qui lui venait non seulement de l’esprit miséricordieux du christianisme , mais encore des préoédens pratiques du couvent. Si vous rangez les oouvens en trois elasMs, d’abord ceux qui n’adoptent que la vie contemplative; puis ceux qui permelleiit l’intervention du travail, mais solitaire, tais qua les chartreux ; enfin , ceux qui admettent le tiavari et la via en commun , mais sous la discipline du silence, tels que les Uappistas; ne trouverez-vous pas là une manifeste analogie avec les trois systèmes américains t de l’emprisonnement solitaire sana travail , à Pittburg ; de l’eraprisonnement solitaire avec tra-
(t) rai visilé U CbarUwue an juiUel i8»3 et le Maületaie ea sastembre illll. . 4 J-.
vail , à Cherry-Hill , et du travail en commun , mais silencieux , à Auburn ?
Ce n’est pas toutefois que nous veuillons exagérer l’assimilation. Il y a une différence profonde qui sépare la vie ascétique du couvent; du régime intérieur du pénitencier. Ici c’est l’empire de la vocation, là celui de la contrainte; ici c’est une renonciation au monde volontaire et éternelle , là c’est sa privation forcée et temporaire. Le système pénitentiaire doit rendre les hommes corrigés à ce monde , et non des repentans à l'autre. Il y a tout l’intervalle des deux mondes entre les deux systèmes ; il y a toute la distance 'du point de vue de la vie future à celui de la vie sociale* On façonne dans le couvent le religieux aux habitudes de la vie ascétique, tandis qu’il faut, au contraire, discipliner et rendre le condamné aux habitudes de la vie sociale ; et pourtant c’est la Trappe de la Meilleraie, c’est la Chartreuse même de Grenoble , qui est moins antipathique , moins hostile à la vie sociale , à la sociabilité humaine , que le système prétendu pénitentiaire de Philadelphie.
La vie du trappiste à la Meilleraie, c’est celle du travail en coiumun ; la discipline du silence n’y proscrit que la communication de la parole, sans interdire celle du geste ni du regard. Quant à la vie solitaire du chartreux de Grenoble , j# l’ai suivie dans tous ses accidens et dans toutes ses pratiques. J'ai trouvé les chartreux réunis à la chapelle , à différentes heures du jour et de la nuit , pour y réciter en commun des prières et y chanter en chœur des cantiques religieux. Ce n’est pas tout : les jours de dimanches et fêtes, ils mangent ensemble au réfectoire : or, les fêtes sont fort nombreuses dans l’ordre. EnCn, il y a deux jours dans la semaine où une heure leur est accordée pour se réunir et converser ensemble, et deux autres jours où la discipline leur permet au dehors, pendant quelques heures, la promenade en commun. Autrement, me disait le père, on deviendrait fou.
Comment donc M. de Tocqueville a-t-il pu, au nom de la philosophie, prodiguer son éloge, son admiration même à ce système pensylvanien , qui vient , en matière d'éducation sociale , pousser le principe ascétique plus loin que la discipline même du trappiste et du chartreux ? Tout système d’éducation qui s’adresse à l’homme
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pcut'il avoir poi:r objet d’agir en opposition avec sa nature liiimaioe et sa destination sociale ? Qu’il s’agisse de la population honnête, ou de la populati'on coupable, dès lors que l’éducation rencontre l’homme dans le détenu, c’est l’abus qu’elle doit combattre et non la loi de la sociabilité.
Si M. de Tocqueville entrevoit un système d’éducation à Cberry-llill , qu’il nous initie donc à la définition de ce qu’il entend par éducation , pour nous permettre d’en saisir la trace. S’il reconnaît à cette éducation une haute portée philosophique, qu’il nous dise donc si l’éducation philosophique ne consiste plus en ce monde h intervenir dans le développement des facultés, des penchans et des besoins que l’homme a reçus de Dieu , pour en régler et non pour en supprimer l’usage. Eu un mot , si la philosophie se fait ascétique et plus ascétique que la Chartreuse , qu’elle le déclare; mais qu’alors elle ne vienne plus trancher, avec les doctrines de l’expiation pour la vie future , les problèmes de l’éducation pour la vie sociale.
Ainsi , dans l’emprisonnement solitaire, le système d’éducation , si l’on peut lui donner ce nom , est en contre-sens manifeste, en révolte ouverte avec la loi de l’espèce.
Est-il plus d’accord avec le caractère de l’époque?
Dans l’ordre pénal , comme dans l’ordre social et politique , la force matérielle a devancé la force morale , et il existe une condition de civilisation pour l’établissement du système pénitentiaire, comme pour celui du système constitutiunuel qui nbus régit. Il n’est pas loisible de recourir indistinctement à l’emploi de la force morale et de la force matérielle , et de donner, suivant le coui-s de ses idées, carrière à l’une ou à l’autre. L’action des siècles domine l’action des lois. .Si l’on voit partout se relâcher, dans l’ordre pénal comme dans l’ordre social, les derniers et impuissans ressorts de la force matérielle , c’est qu’ils sont usés jiar le temps.
A notre époque, où, dans l’ordre pénal comme dans l’ordre social , la force morale a pris possession de l’homme et de la société, il faut que le châtiment régénère en même temps qu’il punit. La pénalité, en s’intitulant pénitentiaire , a inauguré par ce mot i’ère de la force morale.
3S * VHêoRIB.-
Et voilà qu'au début de cette ère nouvèlie, aprèa l’abolUiDn graduelle de la peine de mort , la décadence progresfivt de La déportatiofi et la fin prochaine dea peines perpétuelles , l'eniprisonnement solitaire vient tenter une quatrième invasion de la force matérielle. Ce n’est pas la volonté du bien, mais l'im* puissance du mal que ce système impose au détenu. Il ne vise qu’à enebainer le vice par un obstacle matériel pendant le temps de la captivité, sans opposer à la récidive l’obstacle moral de l’habitude, pour l'époque de la libération. Oubliant qu’il a pris le détenu en société et qu’il faudra bieutût le lui rendre , au terme de sa détention temporaire, ce système jette cet homme entre quatre murs, et en le plaçant dans l’impossibilité matérielle de nuire qu’à lui seul, croit apparemment lui avoir suffisamment inspiré l'babilude de ne plus faire tort à autrui. L’emprisonnement solitaire , nous le répétuns , ri’ést ()u'une quatrième invasion de la force matérielle; qu’un quatrième moyen, de même nature et de même famille , que la détention perpétuelle, la déportation et la mort, car il se réduit à mettre, entre le détenu et la société , ap lieu de l’intervalle des mers , de l’esclavage o» de la tombe, celui de la solitude, ^
Ainsi , le ^aià»a d’éduéélâfl» 4» l’emprisonneraent solitaire, considéré per rapport h U V>i dé l'espèce , est un contre-sM#, et, par rapport au caraetèra du temps , un anachronisme. Il nonfe à àf uM«i^lrer par rapport à notre nationalité, paawnt iai-du point de vue philosophique au point da vue hiatorîqua , poua dirons que le besoio de sociabilité , inné en rhonupaj fatal à notre eapèce, et par couséi|ueot commun à tous jgi bomoies , à tous les peuples , devient cependant encore un beaoia plus jpipériatiK pour quelques uns. La race anglaise , par exemple, a un certain penchant à porter dans la vie sociale les interoMtieoces et les tendauces mémvs de la vie siieocieuse et roé dilalive. L’Anglais vit souvent et beaucoup avec lui-méine. L’Amér rioain, cet 4pgl«is renforcé , teprodait avec une nuatice beaucoup plus trandiée cette prapensioo laeitnrue et méditative de la race apgtaisei P»«i* u'tA emout en Pensylvaoie que le type êot W plus pfupflpcé, lie pMilNI pepsylveniepnc est la nioina comnuir uicative du monde ; elle porte jusque dans ces grandes réunions
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publiques , si retentissantes et si agitées en Europe , les habitudes tranquilles et silencieuses de la vie privée. Les jours du dimanche, où, en Europe, et en France surtout, l’activité du plaisir remplace celle du travail , et laisse si peu de temps à la prière , sont aux États-Unis et surtout en Pensylvanie des Jours exclusivement consacrés au recueillement religieux. « L’existence a du condamné, dans le pénitencier de Philadelphie, dit M. de » La Sagra, si monotone, ai ennuyeuse qu’elle soit, diilère beaus coup moins qu’on ne saurait le croire, de l'existence sociale da s plusieurs classes de la population américaine. Dans tons les s lieux publics, l’étranger est surpris du silence qui y règne: s l'hôtel Tremon , à Boston , qui réuuit souvent huit cents voyas geurs, est aussi silencieux qu’un couvent de chartreux, s
Après avoir signalé la nation américaine, et peosylvanlenne surtout, comme ayant le plus d’analogie avec le régime de l’emprisonnement solitaire, si l’on veut arriver au résultat opposé, et rechercher la nation la plus antipathique à ce système, tout le monde désignera la nation française. Il n’est pas nation plus communicative, plus expansive, plus éminemment pourvue des sympathies t assiégée des besoins, douée des qualités de la sociabilité; à tel point que chez elle l’instinct de la sociabilité altère peut-être un peu le caractère de la nationalité. Dans le Français , l’individu , ronime la race, est excentrique (i), c’est ce qui lui donne l’esprit le moins national peut-être, mais aussi, en revanche, le génie le plus civilisateur.
£t voilà le peuple auquel , en matière d’éducation pénitentiaire, on propose d’appliquer l’emprisonoemeot solitaire, pour le préparer à reprendre, à l’époque de la libération, les habitudes de la vie sociale I
De quelque côté que l'on envisage le aystème de l’emprisonnement solitaire, c’est un contre-sens perpétuel ayee J'inlelligeoce de la nature et de l’histoire de i’bumauilé; c’est la négation de la loi de l’cspèce, des besoins du temps et des meeurs du pays.
Ou voit par tout ce qui précède qu’il n'est plus permis à l'école pensylvanienue d’échapper à la réfutation de ses prétentions, è la
(i) Mut d'on éairaiu dùtingné.
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cODstalation de aoD impuissance , en laissant l’opinion prendre K chanjte sur le sens des mots et des choses. *
Cette école , en confondant son éducation solitaire (si l’on peut ainsi rapprocher des mots qui se repoussent) avec l’éducation individuelle , a laissé croire qu’elle n’excluait que l’éducation collective. Mais il nous a suffi de prouver qn’il ne pouvait y avoir éducation dans l’emprisonnement solitaire , pour que l’impossibilité de l’éducation individuelle , aussi bien que de l’éducation collective , restât chose démontrée. Il faut à l’éducation être, avant de se faire individuelle Ou collective; il faut l’existence avant le mode d’exister, la vie avant l’action.
L’éducation individuelle n’est pas et ne saurait être l’éducation solitaire. On n'a jamais imaginé dans le monde qu’il fallût changer l’homme en ermite , pour retrouver en lui le citoyen. On a plus OU moins modifié l’atmosphère de la réunion, mais on ne l’a jamais supprimée. La divergence des écoles est dans la différence de ces modifications et de ces limites.
Telle école a borné l’atmosphère de la réunion à la famille j une autre école, depuis le couvent lacédémonien jusqu’au couvent catholique et saint-simonien , a voulu , remplacer la famille par la communauté. Il suffit de citer les deux extrêmes, car tous les systèmes d’éducation se sont placés dans l’atmosphère de la réunion.
Mais les uns, outre l’action de la réunion, ont voulu faire intervenir l’action de la collection dans la sphère de l’éducation. Les autres au contraire ont repoussé cette intervention. De là le système de féducatioii individuelle ou de l’éducation d’un seul , au sein de l’atmosphère extérieure de la réunion , et le système de l’éducation collective on de l’éducation en Commun.
Si l’on nous demande quelle est pour l’cdilcation la meilleure atmosphère , nous n’hésiterons pas à répondre : c’est la famille ; c’est l’air qu’on y respire dans l’échangÿdes afiections, dans la communauté des sentimens, dans la fusion des intérêts qui donnent un caractère sympathique à la réciprocité des devoirs.
Mais , si morale, si pure, que soit dans la famille l’atmosphère de la réunion , elle ne saurait suffire, selon nous, à l’éducation. Il y a dans l’éducation une influence de la collection qui doit profiler à l’individu , et une influence de l’individu qui doit
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profiter à la collection & son tour. Cette iolliience est dans les trois grands mobiles de Ilexemple, l’émulation et l’imitation, L’édHcatioo individuelle, en écartant la collection, s’interdit, sous ces divers rapports, la possibilité des services à lui tendre et à en recevoir, tandis que l’éducation collective, loin d’exclure l’éducation individuelle, entre avec elle on échange de services réciproques. Le principal but qui préoccupe et que poursuit l’éducation individuelle, celui d’étudier et saisir la personnalité humaine et sociale, loin d’éire étranger à l’éducation collective, lui devient obli- ’ gatoire. L'éducation colleétive doit procéder d’abord à un certain classement des personnalités sociales, et alors dans chaque classe on elle n’a plus à se préoccuperquede la personnalité humaine, elle peut et doit s’individualiser, c’est-à-dire s'exercer sur l’individu comme sur la collection', puisque sa mission est précisément d’aller et revenir de l'un à l’autre, d’agir et réagir sans cesse de l’un sur l’autre. La masse ne doit pas absorber l’individu, effacer sa per.sonnalité, mais au contraire lui servir d'occasion pour se produire, en même temps que d’épreuve à l’éducation pour mieux la connaître : l’éducation colleclivequi voit la personnalité humaine se révéler à l’reuvre, la saisit au meilleur point de vue, celui de l’action et de la comparaison. Mais pour cela il faut à la collection scs limites , au-delà desquelles l’éducation verrait s’énerver et s’éteindre son action individuelle (i),
. Ainsi, selon nous, l’éducation, pour agir sur l’homme, a besoin de l'atmosphère de la réunion et de l'action de la collection. La •,répnion satisfait aux besoins innés delà sociabilité; la collection, aux besoins moraux de l’exemple, do l’imitation et de l’émulation.
(i) Le nieilleiir système selon nous , ce serait l’éducatioa agissant, avec toutes les ressources (le son action eollectivc et individuelle, dans i’alniosplière de la famille.
Si notre élal social n’admet pas que l’éducatioD se fasse exclusivement dans l’atmosphère de la famille, du moins il faut viser à l’y ramener, à 1’^ tetreoiper le plus possible. Voy. I. 3, p. x8o.
Di : ■ . i b^ooglc
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OtJKCTlOni TIRÉES DBS DAEOERS DE LA RÉDNIOtt DÀRS LES FRISORS.
Les principes fondameiitaux sur lesquels l'éducation nous a paru devoir reposer, pourront, en thèse générale, obtenir l’assentiment de l'école pensylvanienne; mais elle contestera leur utilité relative à l'égard des condamnés. Elle repoussera l'atmosphère de la réunion comme une atmosphère pestilentielle dans les prisons; elle rejettera l'action de la collection, comme le levier le plus dangereux de la corruption.
Avant de reprendre et d’examiner successivement ces deux objections , disons d'abord qu'il n'y a pas deux ordres de prin« cipes sur l'éducation : si nos principes sont vrais , dès lors qu’elle rencontre l’homme dans le détenu , l’éducation pénitentiaire n'est possible qu'aulant qu’elle s’y cooforme. Si les objections de l’école pensylvanienne sont fondées , il faut dans ce cas être franc et sincère : au lieu de prétendre faire exceptionnellement l’éducation du détenu dans celte absence et cette suppression totale des conditions nécessaires à l’éducation de l'homme, et d'arriver ainsi , par une succession de négations à une afSrmation , il vaut mieux être logique et vrai, en avouant l’impossibilité de \' éducation pénitentiaire ; en renonçant aux voies de l’amendement, pour s’en tenir^ celles de l’intimidation; en proclamant qu’on doit se borner à effrayer les coupables, sans prétendre aies corriger; il faut en6n, pour ne laisser désormais aucune trace de mensonge dans les mots comme dans les choses, rayer partout, même du frontispice de ses établissemens, comme du titre de ses ouvrages, ce mol Système pénitentiaire , comme une utopie généreuse que la raison philosophique lègue désormais à la poésie.
Ces observations une fois posées, nous dirons que c’est une étrange erreur, selon nous, dé l*écôlè pensylvanienne, que de pré-
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ttndre plonger le détena dans l’ignorance absolue de ce qui se passe en dehors de la cellule, soit à l’intérieur , soit à l'extérieur de la prison.
Ces résultats auxquels on aspire , ne sont pas ceux que nous rrehercbons dans l’emprisonnement pénitentiaire: ils nous conduiraient au-delà du but; et, par exemple, cette ignorance absolue des faits du monde extérieur et social, qui parait à M, Craw- Eord une conception philosophique si admirable, ne nous semble à nous qu’une fâcheuse réminiscence de la vie ascétique. Un homme qui est en position de tracer d’après nature le portrajt des malfaiteurs a dit avec sens: >i Les gens de cette sorte ne s sont que trop enclins à prendre peu d'intérêt aux évènemens du s pays: c’est précisément cette coupable indifférence qu’il faut s faire Cesser; et puis laisser ignorer aux eondnmnés tout ce qui se • passe dans le monde extérieur, c’est les attacher pour toujours « au souvenir de celui dans lequel ils ont vécu : enfin , à l’époque > où des changeinens si multipliés s’opèrent dans les mœurs et V daos les u.sages, que veut-on que fasse celui qui, durant dix, ou » quinze, ou vingt ans , a vécu loin du monde dans loquej il sf » trouve rejeté, et qu'il ne connaît pour ainsi dire que paflradl- » tioo ?• Et quelles traditions, quand ce sont celles de la vie passée !
Un fait que M. Crawford cite avec conCance et prédilection, comme la preuve de cette séparation profonde et absolue qui isole à Cherry-Hill la vie du condamné, de tons les faits et événemens de la vie sociale, c'est qu’on ignorait dans les cellules de la prison les ravages du choléra en Pensylvanie (a).
En vérité, croit-on qu’on ait eu là une bien belle conception pé' nitentiaire , en ne laissant pas même pénétrer dans ces ceUples
(i) De la physionomie des voleurs, p. a 5a.
(a) M, Crawford ajoute : - que ,i 1rs détenus du pénitencier de Chetry- HiU ont été préserves du choléra , on doit sans doute l'atiribiier t lefu' igMvincr de ton existence. - Celte cnnséqiienee est démentie per les fuit*. EuEmape en a eonslalé quel» pri.voiis avaient généralement été Mesppttia des rmm{et de ce flcaii, et ce fait * été surtout reoierquable en Fraore, o£i nos dit-neuf otaiwus ceuliales eut à peins présenlé qvalqves pas dp choléra , quoique ses désastres y fiiuest perLitetnent epoaus.
solitaires un sentiment de sympathie pour les malheurs de la cité, d'anxiété pour les périls , et d’allOiction même pour les pertes de la famille! Étouffer ainsi les émotions de la cité, et les devoirs de la nature; empêcher qu’un homme ne s’attendrisse sur le sort de son* pays, qu’un fils ne puisse craindre et prier pour son père , et qu’un père ne puisse pleurer son fils,'x;’est là votre système modèle! Ah! de grâce, raconte? plutôt au condamné les alarmes et les dangers du pays: n’empêchez pas d’arriver jusqu'à lui l’affliction commune; faites plutôt qu'il s’y associe, et qu’en sachant ce que chacun sait , il sente ce que chacun sent , sous l'impression de ces calamités publiques , qui saisissent si profondément l’âme . humaine. IVe lui laissez pas l’ceil sec et le coeur froid , quand 'vous pouvez y réveiller de salutaires émotions, y remuer des sentimens oabliés ou ignorés peut-être ; y rappeler enfin des devoirs sacrés , au récit des désastres de la patrie et du deuil de la famille.
Et d’ailleurs ces terribles fléaux qui viennent bouleverser et détruire l’existence physique, ne semblent-ils pas destinés du moins à rehausser chez l’homme la grandeur de sa nature morale? N’est-ce pas dans ces jours que l’humanité compte, auprès des pertes qui l’affligent, les plus éclatans exemples des vertus qui l’honorent? fil4]uel plus bel enseignement pénitentiaire à offrir aaz condaiiuiéS', que toutes ces nobles actions que le dévouement
1 . ParUof maintenant du danger que l’on place pour l’éducation pénitentiaire, d’abord dans l’atmosphère de la réunion, puis dans l'action de la collection.
Du point de vue actuel , sans doute la réunion est une source de mal; mais la réunion telle qu’elle résulte de la confusion desiiiu- ' ralités,de la liberté des communications, et d’un état de choses, en un motjOÙ l’on a tout fait pour en corrompre, rien pour en assainir et purifier l’atmosphère. Faut-il en conclure qu’il soit de l’essence de la réunion d’être ce qu’elle est? Auprès de cette activité du mal, ne peut-elle également recéler celle du bien ? En considérant la liberté humaine du point de vue de la criminalité, parce qu elle y est l'agent du mal, en conclut-on qu’elle ne puisse être, à un autre; litre et dans un autre sens, l’agent du bien ? 11 en est de la réunion
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en prison comme de la liberté en ce monde f selon son bon ou son mauvais usage , c’est une source de bien ou de mal.
De même que, dans l’état actuel, vous partez de la réunion dans son mauvais emploi, pour y rattacher tous les désordres et tous les ravages de la corruption mutuelle; de même, sous le point de vue pénitentiaire, voiis arriverez par l’intelligence et l’exécution , des conditions de son bon usage , à reconnaître au contraire dans la réunion l’atmosphère utile et essentielle de l’amendement.
On a vu, dans cet ouvrage, comment avec la réunion noos avons créé le mouvement dans le pénitencier; puis, par le mouvement, l’action du corps et de la pensée; par l’action du corps et de la pensée, l’ordre externe et interne; comment par la vie externe et interne nous avons agrandi l'empire de la discipline, appelée à saisir l’homme dans le détenu au dedans comme au dehors de luiméme, pour suivre et régler sonexistence physique et morale dans _le mouvement quotidien et extra-quotidien de la vie pénitentiaire; on a. va comment, enfin,! en disposant de tous les momens et de toutes les facultés du détenu dans ce mouvement quotidien et extraquotidien , ■ nous l’avons enveloppé dans une atmosphère d’habitudes sobres, sanitaires, régulières, laborieuses, économiques, morales et religieuses.
Sans la réunion , rien de tout cela ne serait possible. Il n’y a pas de mouvement, comme nous l’avons vu, dans la solitude; nulle activité ni pour le corps ni pour l’àme ; nul développement de la vie externe ni delà vie interne; nulle influence delà discipline sur l’une comme sur l’autre; pas d’essor ni d’aliment possible à la puissance de l’habitude; enfin, impossibilité non seulement d’aspirer à l’empire, mais d’arriver même à l’atmosphère de l’éducation. Ainsi, avec la solitude, vous ne pouvez ni le mal ni le bien; avec la réunion , vous pouvez l’un et l’autre , selon l'emploi que
vous en faites. '
Et ce que nous disons de l’atmosphère de la réunion s’applique égalent à son action collective, deux choses que nous avons dîsflimjaées et qui sont en effet distinctes : on conçoit fort bien *ÿ^gte s'arrêtant , comms celui d’Aiiburn, à l’atmosphère, même rémeie, de la réunion passive, sans admettre cette action de- la collection sur l’individu qui, dans notre système, est la
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condilien nécessâire de l’éducation pénitentiaire. Celte action de la collection anr chacun, ou dè la niasse sur l'individu, est une force Considérable. Aliandonnce à sa plus mauvaise penle, à sa plus dangereuse direction, comme elle l’est en ce moment dans nos prisons , celte force vient , sans aucun doute , ajouter i la dépravation personnelle les ravages de l’enseignement mutuel et de l’éducation collective. Mais précisément c’est là où se trouvent les forces de la mauvaise éducation , <)ue se rencontrent également celles de la bonne. En changeant de nom , l’éducation, bonne ou mauvaise, ne change pas de force : elles restent toujours les mêmes, mais obéissent seulement à des directions différentes.
Quese passe-t-il dans l’état actuel des choses? Qne le mal se propage comme le bien se propagerait, par les trois piiissans mobiles de l’exemple, de l'imitation et de rémiilatioii. Livré à lui-méme , le malfaiteur monte sur ses tréteaux, s’y drape, s’y pose, provoque l’émulation du vice, eu montre l’exemple et en répand l’imitation. Mais quand vous aurez, comme nous l’avons lait dans cet ouvrage, sous l’empire du système cellulaire dç nuit et du silence de jour, décomposé par les trois.quartiçrB d’épreuve, de confiance et d’exception, cette masse continuellement soumise, par le classement et le déclassement, à un système d’épuration; quand, à côté de l’âctioD incessante de ce système d’épuration, vous aurez partout créé, vivifié par le stimulant de la graduation répressive et réintiné- Taloire,el par lecontrôle de la comptabilité morale, la triple influence de l’exemple, de l’émulation et de l’imitation; quand, au lieu du spectacle de mauvais relégués , dans le quartier d’exception, les détenus auront sous les yeux celui des bons; quand la vue de leur uniforme , de la confiance dont ils jouissent , des encouragemens qu’ils obtiennent, provoquera l’émulation ; cl qu’au lien de sèches paroles et de conseils abstraits, vous aurez, pour stimuler I imitation, à citer à ceux qui font mal, ceux qui font b.cn, et à encourager ceux qui font bien par la comparatson de ceux qui font mieux; quand vous aurez partout coordonné les actions et les règles, les intérêts et les devoirs, le juste et l’ntilc, sous la double sanction de la crainte et de l’espérance, vous verrez alors cette société de dé"^ tenus ainsi réorganisée, tourner au bien par les mêmes iotluences qui les portaient au mal,
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CW q*ê, MiiiiiSÿ Its hoiTiinet sMoipr^aâlortlient pour le mal ou p«Hr U bien ^ aelon le caractère et la but de la réunion. Ici ou le daofier du mal eat écarté , vous les Verrez dans la carrière du bien qui leur est ouverte, rivaliser, chercher à s’imiter, à se surpasser mâme (i). L’émulation, l’imitation et l'exemple qui, avec la Gj^inta et l’espérance, forment les grands mobiles de l’activité «t de la moralité humaines, ces belles facultés de notre espèce que l'isolement cellulaire étouffe, ces puissans ressorts de sociabilité et d’éducation qu’il brise, vous les verrez partout agir.
A l'atelier, les détenus se perlectionneront par l’exemple de l’habileté des uns et s’animeront par celui de l’activité de tous.
A l’école, ils renoontrerout le même stimulant pour l’éldde, le même encouragement pour le progrès. .
A la chapelle, noua savons toute la puissance de la prédicatMP, du* service religieua sur les hommes réunis, et celle même Ah la prière au aatniiiun.
Partout oh las hommes sa trSMvent réunis par une oominunauté de position^ il y,ii) dans oa rapprochement de situation, je ne sais quelle foreo <i|^bésiaa qui les rapproche par un sentiment de solidarité , alura même qu’il n’exiate antre eux aucun lien d’association ni même d’affinité, Oslte tendance des hommes à se lier de solidarité envers le corps collectif, dans l’attraction duquel ils se trouvent, se nomme vnlgairement l’esprit de corps , et cet esprit a une énorme action sur l’individu : c’est pour ainsi dire la force et l’iniloence de tous réagissant sur un seul. Ddns l’état aetuel de nos maisons centrales , c’est cet esprit de corps qui met l’enaeigoement du vice en honneur, et attache à une perversité, qui souvent même n’est que la forfanterie du crime, toute la oonsidéraiion intérieure. Cet état de choses est malheu-
(i j « Je BS suis poiot partisan de l’isolement rigoureux , parce que les > huâmes isoléa ne tout stimulés par aucun exemple, taudis que réunis, «ils saut «xeM« par l’envie de turpaiser ceux de qui l'on parle. J ai re- •• marqué qne les hommes qui, Jurant Itnr captivité , avaient été placés « do maoiète à fittr Ut regards, s'èlaienl plus bcilement corrigés qne • ceux qui n’éiaiettt pat tortù de la faute. • ( Physiologie morale dci tnlenn, 149.)
rëiiscment la conséquenre logique et presque inévitable du systè* * me (t).Là où l’intérêt pécuniaire de l'entiepriscprésautsur l’intérêt pénitentiaire de l’emprisonnement, il est impossible que l’un ne soit pas sacrifié à l’autre j enfin, il faut bien l’avouer, l’adminis* tration, trop souvent complice d'un pareil abus, vient elle-même, pour les besoins secondaires de la discipline agréer les notaljflités du crime, en légilimer l’inlluence, en utiliser le concours, en les appelant aux postes de confiance et aux emplois de faveur. Ce sont 'des influences qu’elle se croit seulement coupable de nuhir, quand elle contribue tant à les faire. Mais cet esprit de corps , si hostile aujourd’hui à l’éducation pénitentiaire, en deviendi-a l’un des instrumens les plus actifs, du jour où la discipline suivra une autre voie; où ce sera ^l’amendement qui sera recherché, estimé, rémunéré à son tour; du jour où , par l’effet de ce changement de direction , tous les détenus intéressés à modifier au dehors les idées que l’on en conçoit généralement , aspireront naturellement à donner d*eux tous l’opinion que chacun désirerait inspirer sur soi , car nul n’est jaloux, db fond de la réputation d’un fripon; du jour, enfin , où il yEiara dans la population comme • dans l’individu , un certain instinct d’amour-propre qui associera les vœux et les efforU de chacun au développement de la moralité générale (a).
(!)• Voyei t. a, p. îag-
*(a) «Voici, dit M. Marquet Vassâot, par quel moyen on est venu à bout « 'à la maison centrale de Loos, de vaincre l’une des plus indomptables ha- » bitiides des habilans du Nord. Malgré tout le dépUcemeiit de la police » de rétablissement, la pré-ence des prrvSls et suTveillans de chambrées ,
- soigneusement choisis parmi les meilleurs prisoiiuiers, il était devenu imn possible de les empêcher de fumer dans leurs dortoirs. Alors , convaincu,
« par l’étude opiuiêtre que j’ai faite de leur caractère, de leur aptitude à » sentir et à connaître les témoignages de confiance qu’on leur donne , je » conçus et exécutai le projet d'abqndonncr, à tout le quartier des décorés,
» le choix dé leurs prévôts et de leurs surveillans. En conséquence, ils se » réunirent dans un vaste corridor, et procédèrent à un scrutin dont le » j-ésultat fut une majorité en faveur des meilleurs sujets de la prison, de » ceux-là mimes que nous eussions choisis, et depuis, pOs une seule pu- f
« nitiott n’a été infligée dans ce quartier, pour contravention à fordre ex-
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Mais la masse, dit-on, est gangrenée. A cela il est une question de date : est-ce avant ou pendant le séjour à la prison?
Avant , non : nous avons assez longuement analysé les causes et les élémens de la criminalité (i), telle que la produit l'état social , en dehors de l’influence des prisons. Or, dans cette criminalité-là , la majorité vaut mieux que l'individu , car chez la majorité la criminalité est le résultat de la position sociale , plutôt que de l'organisation humaine. D'ailleurs il y a toujours dans la petite société des détenus un reflet de la grande société, d’où ils viennent et où ils rentrent chaque jour. Il y a dans l’une comme dans l’autre, mais seulement à un degré inférieur dans le bien et supérieur dans le mal, des bons et des mauvais , et entre les bons et les mauvais, des médiocres ou des douteux qui ne sont précisément ni les uns ni les autres , et participent des deux natures ; race moutonnière où l’organisation humaine n’a pas été assez forte pour prendre l'initiative d'une direction, qui doit arriver à ces individus de l'influence de l’imitation et de l’autorité deTexemple, plutôt que de l'empire d’une vocation personnelle. Celte portion de l’espèce humaine,. née pour suivre plutôt que pour prendre des directions , est la plus considérable partout , et surtout dans les prisdns. ■
Enfln , lorsque les Codes pénaux mettent tant de distance et tant de degrés dans la durée de l’emprisonnement, et les tribunaux dans celle de la condamnation, il faut bien s’attendre à rencontrer en prison des moralités fort différentes , non seulement dans les individus, mais dans plusieurs même des grandes masses delà»
réunion, telle que la categorie , par exemple , des condamnés pour crimes contre les personnes , qui est toute autre que celle des condamnés pour atteintes aux propriétés; telle encore que la
> près de n’y jamais fumer nuitamment. L’exactitnde de ce fait peut se vé- » rifier par la compulsion des registres de punition. Je n’ai pas osé aller "plus loin, mais cette expérience m'a de plus en plus confirmé dùis la » conviction intime et consciencieuse où Je suis, qu’en sociaViant Us ei>n. X damnis en prison, on arriverait àjdes réformes morales qu’on n’obtiendra X jamais avec les systèmes incohérens à’Aubisrn, Phslssdetphie, etc., etc. » (s) T. a, p. 5 et suiv., *3 et suiv.
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catégorie des condamnéà de la poptilation nrhaine, si dilTérente de celle des coedtinnéa de la population ntrale.
La question change-t-elle de date? parle-t-on du séjour à la prison?..! Que la masse s’y corrompe dans les conditions de corrupUoD où elle est placée , c’est un fait conforme à la logique et étranger à la question. Nous ne parlons, comme nous l’avons déjà dit, è(^e pouvons jamais scientifiquement parler en matière d’application de l’éducation pénitentiaire, que delà criminalité, produit immédiat et exclusif de la société , sans l’aggravation postérieure de la démoralisation actuelle des prisons.
Maintenant, si voua nous interrogez sur la population actuelle de nos prisons, nous vous répondrons : que, si travaillée qu’elle soit par 'U corruption mutnelle, vons trouverez que la masse vaut encore mieux que l’individu.
Cette réponse vous paraîtra singulièreqtent tenir du paradoxe. Vous croyez les condamnés étrangers aux principes qu’ils ont une fois*vlolé»‘, inaccessibles aux'sentimens honnêtes et vertueux qujils ont une fois outragés; vousuj^iaginez, enfin, cette population des prisons comme pétrie di vices et de crimes , et rien • que de vices et de cripie^ Ce sont là les idées qui courent le monde. Ces idées sonfTausses. Nous l’avons déjà dit ailleurs , il n’y a pas deux ordres de principes sociaux dans le monde , il n’y en a qu’un , et les dkenus n’ont d’autres moyens de régir leurs associations particulières^ que d’y organiser le respect des princii>es qu’ils violent envô-5 la société. Parmi les faits cités à l’appui eette opinion, ou plutôt do*celté vérité, rappellerons-nous les peliia jardins de la maison centrale de Limoges, où les mutations iîé propriété sont si fréquentes et se font sans bureaux d’hypothtajues,' de notariat, d’enregistrement, avec une rapidité qui semble ffesoudre, dans cette maison centrale, la grande question de la -mobilisation dn sol. 11 , y est véritablement monétisé. Voilà pourtant des voleurs qui établissent entre eux des règles d’éc!Kanges basées sur un principe qui ne pourrait avoir cours dans noire société , lî» bonne foi. Ouvrez les registres des punitions, vous n’en trouverez pas une provoquée par une violation du principe de ces échanges cl du respect de ces propriéléa.- Il est un autre contrat où la discipline meme ne protège pas la
Vié-
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cHitiM I c'e«t Ife cdfltrtlt de )}tèt ^ e£tè^ement (irotllbé ët puni.
Eh bieo I feproduison3-tioU5 ici les (hltë qui attestetit hviic quel Mrupnie les prêts oouiractés se renlbdUrsent , non seUleitieht à 1h prison par le détenu ^ tuais ntême à la sortie par le libéré, qui tâfltbt par un bon à la poste sotis un nom déguisé, tantôt par la tisite d’un parent supposé, évoque toutes les ressoutces de sort ■auglnatian pour acquitter les dettes de sa consoienoe I
«Les détenus, dit M. Marquet->VasseIot, ont conservé dans leur chute les mêmes passions qui , mieux diriges , les eussent empêchés défaillir. L’amour-prupre, l'ambition , le dévouement à l’amitié, la pitié pour le malheur, la haine contre l’irigratilude,' sont autant d'éléttienâ qui les agitent et les émeuvent dans louteé les phases de leur captivité. L’art pénitentiaire consiste à les dê« riger dans le développement de ces mêmes facultés. '*
s J’ai déji oité (i) l'effet produit par riiilroductiott d’une médaille dé bonne tonduite au milieu de Ce peuple de parlas , misérablas ai de cœur erd’etpaU , e^l'on a pu voir comment l’obtetNtion de celte faveur avait spMjlaoémenl influé sur la conduiie et la moralité de tous Ceux qoi'«n étaient devenus l'Olq’et.., Il eA est de même des autres passioril..i Je pourrais en maUlplief leh aanaplaa (a), a t
(l) ËXamen historique et critique, t, 3, pj 5io. Voyet psg.’ 8j de ce tolume.
(s) - Je ne borntrai, dit M, VaSlelet, 1 quelques tons pris, hon pas •mUftionnelUment , nais dans las habiWdM généralas de la tnassa des candamuis. Tous, à peu d’exceptidnt prés, ont l'ambition de te faire dittingoer de leurs camarades par quelque côté, et la vauterie est , générale'S ment parlant, identique à la qualité de prisonnier. Us veuleut être les plus habilet dans le métier qu’ils pratiquent, les plus uiileidms les postes de eonllance qii'oo leur concède , les plus ùitelligens à comprendre ce qu’on leur enseigne, et les plus savamment scélérats dans les enscigoemens qu'ils donnent, quand on les laisse se constituer professeurs de ce genre de •cienoe..... J’ai parlé de dévou ement à l'amitié, de pitié pohr le malheur, eh bienl Jamais un prisonnier ne trahit le prisonnier qii'lf aime, et quel que soit celui qu’atteigne une punition sévère , tous s’ingèrent à trouver le moyen d’adoucir sa position, au risque de s’exposer eux-mêmes aux dûlimens réservés à ceux qui con treviennent aux ordres de police établis par
Répétons-le donc , la masse en prison vaut mieux que l’individu ; et c'est encore là dans la petite société des détenus le reflet de la grande. En société, la vie publique vaut mieux que la vie privée , et la preuve , c'est qu’on a besoin que la seconde soit murée. Pourquoi celte différence? c’est que l'influence de la réunion nous oblige à professer et respecter, même publiquement . et collectivement, les principes que nous méconnaissons en nousmèiiies cl que nous outrageons en secret. Devant la réunion , c’est riiommc tel qu’il veut être; derrière la réunion, c’est l’homme tel qu il est.,
Eh bien! sous ce rapport comme sous tous les autres, il y a « toujours de l’homme dans le détenu. En l'^al actuel des choses , sans doute au sein do cotte réunion où la perversité trouve, dans les omissions et même dans les primes d’encouragement du sys- ' terne , toutes les ressources de la corruption mutuelle , il y a un Effroyable ^débordement de mauvaises passions, où le crime passe de la prédication du précepte à la forfanterie de l’exemple. Pourtant il ne faut .pas crofre qu’à cette tribune du crime tous les victfs jniissent impunénTent v produire , toutes les honteuses et * Viles fassions puisseï^’ effontément s’y avouer. Non, la masse se rcsjiccte en^rc davantage, ou plutôt se dégrade moins encore que l’indfvidu : il cst/nii degré d’avilissement que le détenu n’oserait avouer au public, et ne pratique qu’en secret. Le sodomiste s'e carhera pour éviter Tft huées et le mépris ; le délateur reconnu SBi a obligé d’obtenir son Iransfèrcmcnt, pour échapper à la vindicle de la population ; le traître à l’amitié sera voué à l’opprobre,
. .cl lé violateur de la parole donnée subira, dans un flétrissant ilo- -^ismc,*la peine de son parjure.
c 11 est incontestable qu’à certains égards le détenu se respecte davïntage en face de^la réunion qu’en face de lui-même; qu’il y a en prison moins de dégradation dans les principes de la
l’administrétion. Quant à leur Aaine contre rinjnstiee, elle est telle que le simple jonpeoh qu’on les trompe, on qu’on les traite avec arbitraire, les iiTile au dernier point, et les porte insUnlanément à déS actes de rébel- •-liùn. «Philos, du sysl. pénit., p. 17.
(t) Phihsophie du système pénitentiaire, fT 17.
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vie publique que dans les pratiques de la vie privée: c’est ce fait qui préoccupe les directenrs les plus habiles de nos maisons centrales, lorsqu’ils répètent avec une énergie et une persévérance qui honorent la sincérité de leur conviclion, que le système pénitentiaire consiste à socialiser et non à individualiser les détenus.
Si ces directeurs, dont j’estime d’autant plus le talent' qu'ilg savent en avoir l’indépendance, s’étaient bornés à repousser par cet argument l’emprisonnementsolitaîre, en proclamant les besoins et les services de la réunion de jour, ils seraient dans le vrai ; mais ils ont exagéré la portée et faussé l’application de l’argument, quand ils ont prétendu assimiler la réunion de nuit à la réunion de jour; soutenir la communauté de leurs services et nier la différence de leurs dangers. i
Pour socialiser les détenus, il ne faut pas seulement que l’individu pose devant la réunion^ mais que la réunion pose ellc-métne devant la surveillance simultanée et la direction continue de la discipline. Or, quand la nuit vient interrompre à la fois cette action de la discipline sur la réunion et de la réunion sur l’individu, quand de part et d’autre la force moral? sommeille , il faut bien alors emprunter à la force matérielleda garai^tie d«^ la cellule de nuit.
Maintenant, nous le demandons aux sectateurs de l’école pensylvanienne, où serait donc le danger dans la réuhiop telle que nous en avons créé l’atntosphère ; dans la collection , telle que nous en avôns changé les diréttions et utilisé les influences ? Partout n’aVons-BOus pas remplacé la garantie du mal parcelle du bien ? ,
Où donc , grand Dieu ! arriverez-vous autrement, que dans le pénitencier ou le couvent, à purifier ainsi l’atmosphpre de la réunion , à moraliser ainsi l’action dë la collection 7 Quoi I la condamnation vous laisse pleine faculté de créer autour du détenu l’atmosphère où il doit vivre; elle vous appelle à régler son temps de veille comme son temps de sommeil ; la nourriture comme la durée de ses repas; les momens du travail comme ceux du repos; les heures de la prière comme celles de son instruction élémentaire, morale et religieuse; elle vous laisse disposer de tout son
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éire physique et moral , de tous ses inomens comme de toutes ses facilités; et tout cela dans une longue succession de jours, de mois et d’années) enfin , elle vous livre dans le détenu l’homme tout entier, sa liberté, son activité, sou iiitelligenoe et jusqu’à sa parole, dont elle vous autorise à régler et même à supprimer l'U'sage ; et quand vous êtes ainsi dépositaire des ressources les plus considérables, et des pouvoirs les plus étendus qui puissent jamais se retrouver réunis dans les maius de l’éducation , vous vous dgelarca impuissans à subir les épreuves et à traverser les dangers de la vie en commun; o'est-ü-dire, non pat meme à faire le bien, mais simplement à empérber le mal. Vous demandez à la force physique #a séparation cellulaire) à la solitude, le bâillonnement matériel de la parole et ramortiasameat moral de la pensée.
Mais si la vie en commun telle que nous l’avons faite, avec toute l’étepdue des pouvoirs et des moyens de l’éducation pénitentiaire , recèle encore pour vous tant de dangers , de quel eeil envisagez-vous donc ceua de la vio sociale? Pouvez-vous , en dehors de notre pénitencier, imaginer, autre part qu’au couvent, une société où tous les rapports de l’ordre moral soient aussi bien coordonnés? Que deviendront vos détenus le jour où ils rentreront dans la vie sociale, s’ils ne peuvaot triompher des écueils de la vie en commun, sous l’empire de la discipline morale et silencieuse du régime pénitentiaire?
Âhl sans doute , l’éducation pénitentiaire a ses obstacles; obstacles redoutables, qui u’inspireiit à nal 'âbtre qu’à nous plus de réserve et de circonspection; mais c’est étrangement fausser la place et méconnaître la nature de ces obstacles de l’éducation pénitentiaire, que de les résumer dans la difficulté d’empèclier h mal.
Ce q'est pas l’impuissance, c’est l’omni|iolence qui de ce côté naraclérise le système pénitentiaire , parler de sa faiblesse sous «e rapport, ce serait proclamer la déebéance de l’éducation en ce monde , qui nulle part ne peut aspirer à osl égard à la puiaiance do l’éducapon pénitentiaire.
).a diffieuUé du syatème pénitentiaire n’est pas d’empécher la liLei té du m«d, mais de créer U ùècrtè dn bien. Plus «I emploie «t dépense de farnee pour «mpêelwr le liberté du nud^ plw b
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lyilème piinilentiaire appauvrit les ressources que réclame la liberlc du bien. L’art do l’éducation pénitentiaire est d’écarter les actes nuisibles, sans interdire les actes volontaires; c’est de prévenir l’immoralité saut étouffer la spontanéité. Là sont les difficultés graves que nous avons essayé de résoudre par l’action de l’éducation individuelle, qui se lie dans notre système à l’action de l’éducation collective. Auprès des empéclicmens de mal faire , nous avons créé des motifs de bien faire ; auprès de la suppression des communications dangereuses, nous avons facilité les communications utiles pour les besoins de l'enseignement industriel^ élémentaire, moral et religieux; puis encore les relations honnêtes de la société , et les relations sacrées des familles ; sans én'ervcr nulle part le mobile de la crainte , nous avons partout développé celui de l’espérance; en un mot, nous nous sommes efforcé de suspendre chez le détenu l'usage de ta liberté physique, sans étouffer celui de sa liberté morale.
VU
tE DERNIER MOT DE l’ÉCOLE PENSTLVANIENNE.
Après avoir parcouru l’horizon de tous les moyens que peut employer l’éducation, et avoir partout constaté, pour l’emprisonnement solitaire, l’omission et l’impuissance d’y recourir, où donc trouver le secret des ressources cachées qui inspirent é l’école pensylvanienne la confiance d’opérer l’amendement du coupable. Quel est le mot de l’énigme ? Le voici i
Avec l’cmprisonnemeut solitaire, disent ses partisaqs , U n’y a pas besoin d'educateur. L’éducateur du coupable, c’est luimême.
Cest en lui'mémc et en lui seul que le détenu doit trouver, au sein de ses réfiexions solitaires, Védiutitinn pénitentiaire. ’l’clle est la définition que nous en donne l’un des principaux aymlres de
remprisonbement solitaire, M. le docteur Julius, en ciunt la déclaration suivante du lieutenant Sibly, devant le comité de la
Chambre des lords ^l). «Le prisonnier étant, dit-il, livré à lui-
» même, à ses méditations, sans occasion de conversations nuisi- » blés et de distractions, son âme devient en peu de temps un mi-
* roirfidèleqai lui retrace ses actions, avec une vérité qui ne saurait
» le tromper, avec une force qu’il ne saurait repousser, et lui re- » présentant sa vie première sous ses véritables couleurs , est son jt^ei/lcttr guide pour l’avenir. »
Cette définition résume nettement et franebement la prétention de 1 école pensylvanienne , et nons l’adoptons, avec le docteur Julius, comme le dernier mot de son credo pénitentiaire.
Mais, nous 1 avouerons, nous sommes encore à nous demander comment une pareille définition a pu se produire, se répandre,
8 accréditer même dans le monde; car il n’est pas, à nos yeux, d opinion qui recele et affiche à la fois une plus profonde ignorance de la nature de l’homme en général et de celle des détenus en particulier.
Loin d exclure la réunion comme antipathique à son efficacité, la réflexion solitaire y aboutit de toutes parts, par le double besoin àî intermittences et de directions.
Prétendre que l’homme, cet animal ondulant et divers, comme dit Montaigne, dont l’intelligence est .si variée, les facultés si nombreuses, l’activité si grande , l’imagination si riche, la sensibilité si mobile, puisse être jeté dé force entre quatre murs, avec I injonction de tourner dans sa cellule, comme l’écureuil dans sa cage , pendant de longues années , dans le cercle de la même idée; d’y vivre sous l’impression exclusive de la même sensation;^ et donner ce système comme la plus belle conception philosophique , pour mûrir et développer la raison humaine, c’est chose qui dépasse tout-à-fait la nôtre. Ce n’est pas élever et moraliser, c’est^ tuer, dégrader, mutiler, abrutir la nature de l’homme, que de prétendre ainsi clouer l’âme humaine à une idée, à une sensation. La permanence de Fisolement est ce qu’il y a de plus opposé à la véritable et salutaire influence de la réflexion solitaire. Chez les es-
(i) P. 3a de la traduction de M. Fouché.
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prits même les plus élèvés, quf seront d'eux-mêmes et spontanément attachés à poursuivre un certain ordre d’idées, avec toute la persévérance d’une volonté forte et d’une puissante organisation , la réilexion , cet arc, comme le dit Ésope, qui se rompt si cm le tend trop long-temps ou trop fort, a besoin sans cesse de chercher des intermittences à la solitude , dans l’atmosphère de la réunion , -et d’y soulager, par des faits et des idées secondaires, l’activité de la pensée principale. La distraction qu’apportent à la solitude la réunion silencieuse et le travail en commun , loin d’être un obstacle, est, à nos yeux, une condition essentielle à l’influence éducative de la réflexion solitaire.
D’ailleurs ici la réflexion solitaire ou l’entretien mental, c’est I examen de conscience, c’est-à-dire du bien que l’on doit faire ou que l’on a fait , comme du mal que l’on a commis et que l’on doit éviter: c’est l’bomme, en un mot, suspendant un moment sou dctivil^ ^our la juger dans le passé , la diriger dans le présent et l’éclaireraur Favenir. •
L’examen de conscience appelle donc l’action : c’est l’aller et retour de la vie en commun à la solitude , pour comparer les actes de I une aux résolutions de l’autre. Supprimex la vie en commun, I eptretien mental ou l’examen de conscience n’a plus de sens mjÆobjet , du moins pour la vie sociale.
Et même an (tointde vue religieux, saint Augustin vous dira , comme Franklin, que le but utile et l’emploi rationnel de l’entretien mental ne consistent pas seulement à évoquer et condamner les fautes antérieures; qu’il ne doit pas être un reflet passif àu passé, mais un effort continu du présent pour notre perfectionnequ’f" un mot l’entretien mental, loin de repousser la vie commun, la suppose et l’exige, parce que c’est dans cette vie ^ CQ commun qu’il faut venir convertir en pratiques vertueuses les ^^^Tertocw^^olutions formées dans la solitude.
solitaire, pour arriver à l’efficacité de son em- Jfïï»®’» P«* Moins besoin de directions que d’intermittences.
H malfaiteurs puissent prendre l’initiative de leur
régOémion, et devenir eux-mêmes, sans qu’on s’en mêle, parle •* ’f^®®*'ons solitaires, les instrumens sérieux et
iateUigUu de lêiir conversion pénitentiaire, c’est une erreur que
déjà nous avons ailleurs (i) sufKsamment réfutée. RéQéchir, ce n’est passe ressoun'ttir ; c’est une opération complexe qui, outre la mémoire, exige la participalioo active de deux autres facultés, la facujté de comparerai la faculté de juger. Or, ces facultés, départies à l’espèce humaine en général , n’appartiennent pas au même de^ré à tous les individus ; puis , selon l’éducation , renseignement de leur exercice , la science et l’habitude de * »*en servir, tout cela est fort différent. La réOexion soliuire n’agira donc qiie sur les individus placés dans des conditions antérieures dé position sociale et d'éducation , qui les ont rendus capables 'de réjl^hir. Or, ce nombre est comparativement fort peu élevé dans le mouvement de la criminalité.
L’erreurdes partisans du système de Philadelphie est donc grossière et radicale. S’ib pouvaient imaginer dans les condamnés des ^SikîoPcUico, ayant rcçii'une aussi belle organisation de la nature et nqé èdiicatioit primifivo aussi bonne de la famille ou de. la société, ils pourraient alors faire à leur aise de l’emprisonnement cellu- •^Rïfe une seconde -éducation, qui consisterait dans le réveil de la première, et qu’il ue s’agirait que d’évoquer par la réflexion so- *îî taire.
Mais qu’ils veuillent donc bien raisonner avec nous, non sur ' le thème imaginaire des détenus qu’ils rêvent dans leurs écrits, mais sur l’état réel de ceux qui peuplent nos prisons; qu’ils veuillentliien examiner d’abord les classes sociales d’où ils sortent, et l’état de l’éducation de ces classes dans la société (a); puis, de
(i) T. s , p. a8o et suiv. ■' •
(a) Le Connecticut est l’État où riastrnetioD primaire est la plus répandue en Amérique. On lit dans une lettre de l'auménier de Wethersfield , adressée à M.’Demeiz, qui l’a publiée, p. 78 de son rapport :« Après
> avoir été engagé pendant dix ans dans le travail de la réforme des conm damnés, je suis couvaiucu qu'un méchant homme ne peut en aueur cas a être réfomié , 4S'il n’est exorté aveo bienveilisnee par quelque homme » xéié; la plus grande 'partie des condamnés ont un esprit kartté, ils ont » besoin d’etre éclairés. Si on les abastdostne i leurs propres idées ^ à laqrs
> propres sentimens, comme leurs idées et Icun scntineai sont ttieifiif,
» on ne peut en espérer rien de bon, »
pigitized by Gopgle
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ce fail général, qu’ils entrent ensuite avec nous dans l’examen du fait particulier, pour y i/itcrroger l’éducation primitive de ces condamués, ou plutôt qu’ils remontent plus haut encore, comme nous l’avons fait dans un chapitre spécial (i), pour étudier et explorer sous ses diverses faces la question de l’éducation, considérée comme cause de criminalité. Alors, quand Çs en auront suivi les détails, recueilli les souvenirs, constaté tek lacunes, ils nous diront si c’est là ce passé de l’éducation dont il - faut évoqnef chez le condamné le miroir fidèle comme le meilleur guide de l’avenir, ’ = , •
Sans doute ces considérations sont à nos yeux d’uf e application générale et d’une vérité universelle; sans doute il est vrai de dire, en Pensylvanie comme en Europe, ce qu’exprimaient tes commissaires çux-mémes de la législature pensylvaniedne , lorsqu’ils déclaraient : Qu’abandonner les condamnés à leurs propres réf M moyen peu fructueux de corriger leur cœur et ^ leurs pcnchans ; que ces condamnés étaient des
hommes dont l’éducation avait été négligée ^ ayant les habitudes du vice , et chez qui le sentiment dominant était le mépris de ^ toute obligation morale, la haine aveuglé des .tels du pays. ,,, et que , sous le point de vue moral , la réflexion solitaire chez de tels hommes ne pouvait guère ctre ut/fc. Mais toutefois il faîit f bien rappeler ici , entre la nationalité française et la nationalité américaine , cette dilTéfence profonde qui rend le système de l’emprisonnement solitaire plus incompatible encore avec l’état des mœurs en France. Aux États-Unis, et surtout en Pensylvanie, comme le remarque judicieusement M. de la Sagra (a), ruoiôn intime du sentiment religieux èt de la vie politique et sociale , quoique moins apparente, n’est pourtant pas effacée chez le coupable. Enfant de l’ignorance et du besoin , et aussi de l’ambition peut-être, non de cette ambition sensuelle que la civiltsftion de l’Europe offre à l’imagination dépravée, mais de l’ambition d’acquérir et de posséder plutôt que de jouir, le criminel américain resta Ipujours plus ou moins imprégné de cette atntAsphère des
(i) T. ï, p. 43 et 54.
(s) Lettre déjà citée.
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mœurs sévères et des habitudes pieuses oîl il a vécu, au sein de la famille et de la société. Dans le naufrage de sa moralité, il lui reste une conscience sinon religieuse ^ du moins préparée par la religion qui est le sentiment dominaul de la société générale. De tels hommes peuvent retrouver encore en eux , au sein de la solitude, des germes de résignation et de repentir.
Mais en France , analysez le condamné , expression mixte de la perversité de l’individu et de l’immoralité sociale qui l’entoure ; décomposez cette existence complexe: société et individu; interrogez l’un et l’autre , et l’un par l’autre. Cherchez dans l’une la vie de recueillement , la sévérité des mœurs, l’empiré des croyances morales et religieuses ; demandez a 1 autre les plus simples notions du juste et de l’injuste; vous ne trouverez pas même dans son argot nûe expression qui rende l’idée de probité et de vertu ; mais vous en rencontrerez une très énergique , très significative , pour caractériser cette conscience , dont l’éloquence solitaire doit , selon vous, suffire à sa régénération ; le voleur la nomme la muette. •
Et vous prétendez ranimer une voix qui ne s’est jamais fait entendre! Vous voulez, comme le dit M. Cousin, rappeler un langage à qui ne l’a jamais su et n’a pas même eu à le désapprendre. ,
Cette éducation primitive , qui vous suffit seule pour alliée , et dont l’appui fait toute l’espérance pénitentiaire de votre emprisonnement solitaire ; voyez-y au contraire , ainsi quemous I avons ailleurs démontré ( l), un obsUcle , et le plus grave de tous ceux qu’ait à surmonter le système pénitentiaire, trop rarement appelé
à ranimer et féconder les germes de l’éducation primitive (î),
(a) M. Wood lui-même, directeur du péDitencier de Cheiry-Hill, malgré sa prédilection naturelle pour ce système, déclare : Je crois avec con-
> fiance que ceux qui dans leur jeune âge ont reçu-des leçons de probité » doivent, dans le cours de leur vie, en recueillir le fruit: dans une cel- » Iule solitaire, les impressions de leur jeunesse seront facilement réveillées,
> mais dans le grand nombre de prisonniers que j’ai rencontrés , peu, tris m peu ont en l’avantage d’une bonne éducation. > Rapport de H. Oemeti, p. i34.
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et trop heureux encore, quand il n’est destiné qu’à en combler les lacunes , et non condamné' à en combattre les dang^eux précédens. * *
Ce n’est qu’à la condition de refaire l’édueation des détenus que le système pénitentiaire est possible. Mais cette œuvre est trop difGcile et trop ardue, au sein de la société, pour^u’elle puisse se réduire dans les prisons, à dire au maçon de bâtir une cellule, au geôlier d'y enfermer le condamtlé, et à celui-là d’y réfléchir pendant cinq, dix ou vingt années à ce qu’il a fait, pour ne plus le refaire désormais.
PARTIE HISTORIQUE
Kous arrivons maintenant aux faits, et nous allons voir si leur témoignage viendra confirmer ou démentir les principes ttiéoriques et philosophiques développés dans la partie précédente. •’ ^
.La'question des faits comprend les faits Américains el les faits Européens ; nous coihmenccroos par l’examen des premiers.
viv»***.
FAITS AMÉRICAINS
A il im a rt.
Sous le point de vue historique , personne ne saurait être plus • *
impartial, car nul n’est resté plus étranger et plus indifférent que nous à cette vieille querelle entre Clierry-Uill et Auburn, qui s’allume en Europeau moment où elle semble s’étqindre aux États- Unis. >
On ne nous a pas vu, entre les deux camps opposés, partager l'engouement irréfléchi des uns et des autres pour le système pénitentiaire, soit de Cüerry-Hill, soit d’ Auburn, par une raison bien simple, c’est que nous avons constamment nié qu'il y eût un
DE l’emphisorhement. 63
syMème pénitenlUire aux États-Unis. Tandis qn’à Phiiadeiphie et à New-York ies parties adverses sè disputaient avec acharnement sur ia supériorité respective de leur système pénitentiaire , nous écrivions avec calme en Franre, que le système pénitentiaire n’ap. partenait k personne , car il était encore à trouver. Cea,observa— tions d’une date déjà si ancienne , et aujourd'hui asaei! curieuse, s’adressaient à MM. de Tocqueville et de Beaumont (4) au moment où, se rendant sur le théâtre de ces débats américains , ils avaient pu croire que la France, pour posséderTin système pénitentiaire, n’avait plus qu’à choisir aux ÉtatS;Unis.
On ne saurait se méprendre ici surd’objet et le cadre de notre examen. Il ne peut plus être qnestion de principe pénitentiaire,' puisque , ainsi que nous l’avons si souvent dit , répété et démontré (a), il n’y a aijcune tyace d'organisation et d’éducation pénitentiaire dans la réforme américaine ; mais on trouve dans son développement l'unité que MM. de Beaumont et de Tocqueville lui çuhtestent et même lui dénient. La réforme américaine a' d’abord un même esprit, un caractère anifarmei empêcher la corruption mnfttelic Oes détenus et produire l'intimidation , tel est le but ûnitaire que partout elle s’efforce d’atteindre, que nulle part elle ne cherche à dépasser; puis elle marche à ce but unitaire par deux principes différent, le principe de la p>litude et le principe de la réunion.
Ce qu'il faut donc rechercher dans les faits aiùéricains, ce n’est pas l'alliance de ces deux priocfpea avec le principe de Védneatio/t pénitentiaire, mais seulement avec le principe de l’interdiction des communtéations dangereuses avec celui de l’intimidation.
Le principe de la réunion diurne et silencieuse est principalement, représenté par les deux pénitenciers é’dubum dans l’État de New-York, et de ff>'ethersfield dans le Connecticut. Je nomme ees deux pénitenciers, parce que l’nu appartient à l'opinion qui acquiesce , et l’autre à l’opinion qui répugne à l'èinpioi des chiliniens corpoiels, pour le tnaintien de la disciplioc du silence.
(•) VojM !. I, introduction, p. Lvir, S» -- - /
(aj^Vuyex notamment t. t, introduction, p, ijtiii. —
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Laissons maintenant parler les faits sur l’eflicacité qu’a obtenue le principê de la réùnion diurne et silencieuse, pour empêcher la corruption mutuelle des détenus et produire l’intimidation.
A l’époque où MM. de Beaumont. et de Tocqueville visitèrent les pénitenciers américains, le système d’Auburn eon^piait déjà dix années d’exécution. Les Résultats de l’épreuve étaient concluants , et MM. de Beaumont et de Tocqueville , en exprimant leur témoignage et leur jugement sur le système d’Auburii, étaient aussi compélens qu’aucun de ceux qui ont depuis renouvelé leur enquête. ,
«.Le silènée, disent-iU (l), établit à Auburn entre tous les dé- » tepus cetlopéparalion morale, qui les prive de tr>atci.cominuni- » calions d/âigereuses, et ne leur laisse des rapports sociaux que »_ce qu’ils Ont inoffens\f.
» Mais ici se présenta contre ce système une objmion grave:
» les partisans de la prison de nùladslphie discql que la prés tention de réduiré à un silence absolu un grand nombre de » malfaiteurs rassemblés, est ùne véritable chimère , et que cettî » impossibilité ruine de fond en comble le sVHiffié dont 1c silence O est l’unique fondement. Nous pensons qu’il y a beàucoup d’exa- ^ » gération dans ce reproche... Il existe certainement des exemples^ » qui prouvent l’HhlbservStion do silence dans quelques cas : cela » est si vrai que, dans chacune des prisons dont l’examen nous oc^
» cupe, il y a etr des punitions infligées à ceux qui ont été sty"
» pris en faute sur ce point. On doit ajoutet qu’un certain nombre » de contraventions reste touj'ours inconnu. Mais la question » pas de savoir s'W y a quelques infractions. Ce» infractions sont- D elles de nature à compromettre l’ordre dcTétablissement et à » empêcher la réjorme de» détenus ? Tel tst le point à extuni- » ner (a).
» Admis, comme nous l’avons été, dansl’// 2 /e>teur de ces divers
(i) Du sjruime pénitentiaire, p. 47 de la première cSlition; ce passage est textuellement reproduit dans la seconde.
(a) Et tel est le point que n’exanrine pas le docteur Jnlhis dans a lettre à H. Crawford, où il suit les crTemens , ou plutôt les erreurs de ses * devanciers. ' * ,
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« établissemeiKs, ei y venant « toiitn Ae/trt; du jour, sans iMre ac- » compagnes de personne, visitant tour à tour les cellules, les ale- » lieis, la cliajwllc et les cours, nous n’avons jamais pu suipren- «dre un détenu proférant^uue seule parole ; et cependant nous
• avons consacré queliiuefois des entières '& l'observa-
» tion de "la même prison, »
Voila un témoignage bien positil et bien concluant ; poursuivons, et inainleiiant écoutons la dépnsifion dq3I. Crawford, cet autagoiiisleje plus prononcé de la réiinion d’ Auburn, qui.partage contre elle toutes les préventions Ihéoriqnes de l'école pensylvaniebne: M. Crawlbrd , envoyé anvKtais-Unis par legouvernoment aiigjais pour, étudier les résultats de la réforme américaine , nésumQ ainsi son témoignage sur^ Auburn, sous le rapport du datigcr des communH-ations entre détenus : « Quoiquq, dans des '■> associations nombreuses de condamnés, le.silence tuiisseétremain- • » tenu d’une manière presque absolue , par l’effet d’une discipline
» rigoureuse, 'néanmoins les détenus ,. privés ainsi de l’usage de la ,,1» paroje, ont inévitablement recours à d’autres modes de commu-
• nication. Je ne désire pas qu’on en infère que la corruption » morale puisse résulter de relations si limitées... Mais toutes vi-
^ • gilanles que soient les précautions prises pour empêcher la com- » mnnication, ^s pr^ùomiiers entretiennent des relations entre
• eux par des signes et chuchotements. Les occasions de ces intel- ’ ,•^1!'^"^?* "l parfois , soit dans les ateliers , soit lorsqu’ils
«marchent en fdes serrées. Ces relations, quoique légères et ac- » eii^ntelles, contribuent matériellement à détruire ce sentiment » de .l’iAle^ient qui est'la plus grande de toutes les puniüons » morales^ et qu’on cnufinementabsolu et continuel ne peut man- » quer d'inspireV.
On voit que M. Crawford, préoccupé dans le cours naturel de ses idées , dé la'nécessité de V isolement mental comme moyen A' intimidation , cfitique sous ce rapport la discipline du silence • mais, quanj au fait de l’interdiction des communications dangerèltfcs, il ^ârle et dépose dans le même sens que M.VI. de Tocqqesillcet de%aumont, en déclarant positivement qu’il n’entend pas qu’un inJèA; dç ses pàrolcs, que la corruption morale puisse /ïsaf/trdu «yilèmc d’Adburn, et qu’ep fait, non seulement le
fat»;
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communiottions cuire détenus n’y deriennent pas dangereuses , mais pas même habituelles : elles n’y sont que légères et accidenlelles.
11 nous reste à consulter le rappm't^de M. Demetz, conseiller la cour royale de Paris , qui, inspiré par un zèle aussi méritoire que désiiiléressé , avait demandé et obtenu l’agrément et ^ les instructions du^ouvernemenl français, pour aller à ses frais visiter les pénilcncicrs américains.
M. Demetz dans son rapport est en contradiction évidente avec les témoignages de MM. de Beaumont, de TocquevHie et Ci-awford. Il ne se borne plus à déclarer, comme ses prédécesseurs, qu’à Auburn il n’y a entre délenps que de légères ,cov>muiiications par signes et chiicholeinents , e» purement accidentèlles. M. DeineVi affirme que les communications sont journSières. « "tous ceS?'
■ (les prisonniers) avec lesquels noos avons parlée nous ont diü^
• que Journellement ils échangeaient des paroles, des signes avec
* leurs voisins, à l’atelier, dans les ezerçices et dans les cellu- *
> /es(l)< « V V ' ■
(0 Voici le passage entier : « Est-on parvenu à intcrroinpae Us corn- »
. mumcalioas des détenus 'entre eus? Nulle pavUpas Sténic a Saig-Sosg. ^ ,
. tk chaque prisonnier connaît le nom . la patrie, Icr'sntéré Uns de ses ^ ^
. gardiens et de ses camaradm d’ate/iVr. Nous eu avons trouvé plusieurs ^ •
» mû avalent connaissance dé circonstances qui s’étaient passées depuis * •
- leur entrée én prison. Tons ceux avec lesquels nous avons parlé, nous M mt dit que, fournelUment. ils échangeaient des paroles, des signet av<* a * « leurs voisins , à VateKer, dans les exercices et dans les oellulss. Si ce fait • . » . w passe à Sing-Sing et à Auburn , on concevra qu’il doit sc reproduire A
. fréquemment à Charles-Town et-à WetliersGeld^ oé la diseipUne est . moins sévère. Mais les commiiuicatioDS Us plus dangereuses ne sont pas •
> celles qui se passent à la prison. ■
J'ai souligné les mois pas même à Sing'Siiig , c.iril y a entre Slng Sing ttAubnru la même différence qu’en Fr.inee entre la maison reiilrale et le bagne : à Sing-Sing, les dclenns travaillent au tUknrs , l.iodis qu’à Auburn c’est la\ie cWtrée. « L’ordre établi, à Siég'-.Sing, dit M. Tocque- . ville, éprouverait d’i>i«;rmonMé/es obstacles, si ladiscipline n’y était . soulènue par les moyens les pins énergiques de répression. Anburu e h'eseige pas le déploiement d’une aussi grande rigueur, etc. » Pag. •)» .
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Après avoir ainsi expressément qualifié à' habituelles , les communications à Auliurn , M. Demcta va même par insinuation jusqu’à y dénoncer l’existence de coinmunicalions dangereuses , lorsqu’il ajoute au passage précédemment cité : « Mais les coinniu- » nicalions les plus dangereuses ne sont pas celles qui ont lieu udans la prison . »
Cette contradiction entre le témoignage de M. Démet* et ceux de ses prédécesseurs ne peut s'expliquer que de deux manières : soit par l’effet d’un relâchement intervenu dans la discipline d’Auhurn, ou par le résultat, de.la part de cet honorable magistrat, d’ut) séjour plus prolongé, d’un examen plus attentif et d’un travail plus étendu.
Un relâchement inoinentané dans l’application de la discipline .d’Auburn était chose fort a((mlssil>lc et sans conséquence, car les résultats observés et co'nstatés par MM. de Beaumont, de -ïoequevlllc et Cravvford, dè* lors qu’ils s’appuyaient sur une expérience de dix et quatorze années, étaient des résultats désormais acquis au principe de ta discipline du silence, et complètement indépsndants des oscillations ultérieures de son application. Mais, dans céxai, il fallait mentionner le fuit de ce relâchement dans lç3,ressorts disciplinaires. M. Demetr. parle bien de relâchement, mais vaguement, incidemment, sans précisersi son reproche s’adresse a l'application de I4 discipline du silence. Il ne devait pas alors, en tout cas , conclure d'un'fait particulier et accidentel une opinion générale et absolue.
La seconde hypolhesu ne saurait être pour nous admissible. En fait, le séjour de M. Dcmel* aux États-Unis a été le moins prolongé) son travail est également, et même incomparablement parlant, le moins étendu. Son examen des pénitenciers américains, s’est trouvé limité par la brièveté même du séjour. Il est impossible de croire que M. Cravvford, avec le triple avantage de son origine anglaise, qui lui duniiait d’avance l’intelligence et la clef des mœurs américaines ; de la durée de son séjour, trois fois plus long quo celui de M. Demetz, et enfin des 73,000 fr. mis à sa disposition ))ar son gouvernement , n’ait pas été à même de se livrer ■ à une enquête plus complète et à uo examen plus approfunili.
Ü8 TiiKonie
Quaut à JUM. de lleauinont et de Toci|uc\iIle, iU ne parlent pas par assciiions graliiiles. Ils viennent déposer dans cetle enquête en hommes graves, qui ont observé par cuv-mémes , et qui soumettent leurs observations personnelles. Ils ont pénétré à toute heure dans l'intérieur du pénitencier d’Â.uburn, ils ont consacré plusieurs semaines à y suivre, sans être accompagnés ^ de personne, les détenus à l’atelier, à la chapelle, à la rellule, et ils affirment n'avoir jamais saisi par eux-mêmes l'échange d’une ■seule parole entre détenus, bien que leur raison leur dise que cet échange doive pourtant intervenir qnelqnerois, mais passagère- '•'■'ment et sans aucun danger moral et disriplinaire.
Sur quoi donc repose le témoignage de M. Demetz? ^st-ce en visitant, comme MM. de Ceaumont et de Tocqueville, à toute heure du jour, pendant plusieurs semaines, le pénitencier d’Auburn, qu'il serait arrivé à M. Denictz de remarquer Journclle- ^ ment ces infractions à la discipline du silence, dont MM. de i Beaumont et de Toequeville déclarent n’avoir jamais pu saisir un * seul exemple? Nullement. Est-ce alors sur la foi des rapptinif • des inspecteurs et du registre des punitions? Nullement encore.
M. Denietz ne cite aucun rapport, et quant au regislr.? des punitions, dont il a indiqué ailleurs la tenue r^ulicre à Auburn, ce registre démentirait son témoignage, puis(|ue le nombre des pAnîtions de septembre i835 à septembre i836 a été de 777 , dont 3a8 seulement pour avoir parlé. Ce n’est pas une punition par ’ jour sur une (vopulation aussi considérable (i). Cet honorable magistrat ne nous initie pas, comme ses prédécesseurs, aux procédés dont il s’est servi dans le conrs'de ses observations. Il appuie uniquement son témoignage sur les conversations qu’il a eues avec les détenus. Ce qu’il nous apprend, ce sont les détenus qui le lui ont appris. « Tous ceux (les prisonniers) avec lesquels nous
(i) MM. de Beaumont et de Torf{ucville disent nVoir |>a5 trouvé à Au* burn nn registre des pjioiuons discipliuaires, à Tépoque de leur visite : ils •joutent, p. 75 : « A'Aubiirii, les punitions qur, dans l'origine, étaieot » très fréqueutes, sont aujourd’hui très rores. L'un des surveülaus de cette •• pristMi nous disait : Je me rappelle avoir vu, au commcncementyf<mttter ■ dix-neuf détenus en moini d'une heure, »
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» avons parlé, nous ont (Ut tinc journcllcnicnt Ils éclinngoairnt des » naroins, des signes avec leurs voisins, à l’alclier, dans les-eser- « ticcs et dans les cellules. » Ainsi ce n’est pas de M. Demetz, nuis des"o/i (lit des déleiuis à! Auburn, que vifent le démenti donné aux dépositions de ses prédécesseurs.
Il est un autre fait beaucoup plus grave encore. Nous avons assez ■ . longuement développé, dans la partie précédente, comment l'école pensylvanicnne, dans l’impuissance de rcfusei-à’ la réunion silencieuse je pouvoir d’empêcher les communications dangereuses pendant la détention , se. retranchait dans Te péril des associations au dehors entre les libérés. C’était jà un péril /srcf«/nc', mais non* ^prouaé. Les prédécesseurs de M. Demelz n’avaient pu trouver^ dans l’histoire des quatorze années d’existence du pénitencier d’Auburii, nuiras celle des autres pénilcnciers américains, aucun fait à cet nelquc valeur, ni surtout les traces de vastes
Jt ^sociarfons' àÿ dehors ,Jiiées des communications entre détepns, disçi^ine du silence.
riI. BaUelÿÀ'.^écouvert ce puissant argument qui faisiiit défaut à l’école pensylvanienne. Ce magistrat rapporte qu’il existe dans f'état de Ncvv>Yo)'k, non pas entre quelques uns, mais entre tous les an- Vefena réclusionnaird^de Sing-.Sing,' où le nombre des libérations, pour la seule anfiéc i83b, s'élève à 24 b, une association secrète qui a son origine dans les /tVt/sonv contractées en prison au sein de la réunion silencieuse. Un fait aussi capital, qui, comme nous l’avons vu(i), parailrait invraisemblable aux directeurs de nos maisons centrales en France, peiMi^posés, au sein même de la liberté des communications dangjérciiÀ.s., à admettre cet esprit de concert entre gens si peu disposai ItVentendrc ; ce fait, si impor tant à tons égards, aura sans douté été recueilli et constaté par M. Dpnietz avec toute la circonspection désirable. Ce n’est qu'avec toutes les garanties et les preuves de son authenticité, qu’il se sera décidé, dans un rapport destiné au Gouvernement, aux Chambres, aux Conseils généraux, à consigner un lait de cette portée. •* Voyons donc les preuves rte M. Demelz, voyons ses garants. Ce taiAijuelques prisonniers do Siiig-Sing. qui Vont dit à M. De-
(0 PttiJk
metz, et sur le dire de «es quelques prisonniers, M. Demetzl'a gravement répété dans son rapport (l) au gonvcrnemeut, et llmprimerie royale de J‘'ranre a fait à ces quelques prisonniers de Siiig-Sing Vinsigne lionneur d'imprimer leurs révélations, pour être transmises à la connaissance des grands corps de l’État. Que penseraitradmiiiistratlon, d’un inspecteur général des prisons, qui viendrait insérer dans ses rapports toutes les révélations de complots, toutes les confidences d’associations et machinations, aa. dedans et au dehors, que l’esprit vantard du détenu invente 'avec une * ’ inépillsahle fécondité, par esprit de forfanterie, par hesoin de se 1
. donner de rimporlancc, et quelquefois seulement par l’amhition ■plus modeste de rompre la monotonie dc^a captivité, en obtenant
(i) Page 37 du rapport; voici ce passage qui fait suite à l’élirait déjà cité en noie, pige 5io : « Les conmiuniruiious tléogercuses ne
■ sont pai cellei qui ont lieu dans la pfison; il eu aï d’une autre nature ^
» que le système d*Atil>ura ne peut prévenir. Rassemblés dans de vastes ^
• ateliers» soumis eu commiiu à une même peine, 1rs prisonniers contrat- * ^
» tent des liaisons qui se consolident lors de b ur libération ; un lien spn-
m pathique se forme entre eux ; à déjaut de .langage ^ je regard exprime » des impressions comtrumeSy et» si nous devons en croire ce qui nous a m été dit par quelques prisMuiers, il existerait » à New-York , entre tons les
• anciens réclusiomiairei de Sing Sing , une association secrète. Il est « d’ailleurs facile de coucevoir qu’une pareille association , quelle que soit
sa nature, doit être la conséquence presque inévitable des rapports qui
• ont existé entre les détenus, pendant leur séjour dans une même prison.» *
Ainsi , avant U révélation des détenus, Passocialion secrète existait dam
la pensée de M. Demnlz comme une chose inévitable. Je ne suis plus sur* pris que les détenus de Sing-Sing aient si bien deviné sa pensée : nul nVst eu pareil cas aussi habile et aussi cmirllsan que le détenu. *
Quant à nous, nous ne concevons pas plus l’association secrète dans les raisonnemens de M. Demelz, que dans tes révélations des détenus. Admettre que des gens qui ne peuvent se pai 1er, arrivent, à défaut de langage, pe»r un lien sympathique et un regnrd e.rprimant des impressions communes^ à se concerter cl s’entendre pour former une association secrète et générale pour l’époque do la ltbr>rnlio 4 i , c’csl uné .chose dont la conceptiou, si facile qu’elle paraisse à riulcIÜgouce de excède la nôtre.
Que dirait l'honorable miigisirat, si le Icgidaleur venait introduire dans le code pénal sa d<Tinition des cicmens de l’Association secrète?
Diotf!od by GoQ;^]^
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un moment d'entretien qu'on ne peut refuser à son mensonge ? Que penserait une administration, d'un insperteur général qui, réduisant l’inspection à une conversation avec les détenus, rédi>gerait ses rapports aven leurs on dit ?
Nul ne professe plus d’csiiinc que nous pour M. Demeti, et peu ^ personnes même y joignent plus d’affection. Ce sout des sentimeiis qu’il sait si bien inspirer, qu'uuc fuis qu’on l’a connu et apprécié,son ne peut s’en défendi'e. Mais s’il nous a clé bien doux, dans une’ autre partie de notre ouvrage, d’avoir à louer ses services rendus a'O patronage des prévenus acquittés, ici nous avons, un devoir plus pénible à remplir. Si le travail de M. Ucinetz n’était qu’une œuvre de publiciste^ quoique le nom seul de sou auteur dût suffir pour lui donner dc.l’aiitorité (i) , cependant nous eussions hésite j^cut-être entre l’inlcrèt de nus principes et la voix de nos affactions. Mais le travail de M. Deniet; est devenu un rapport 'imprimé par ordre du Gouvernement , distribqé ^ aux deux Cbainbres, à tous les Conseils [généraux et à tous les lorps de l’Étar; sa brièveté même,' qui en facilite la lecture; le caractère tranchant des solutions qui écarte les éléments de l’examen, ont puissamment contribué jt porter l'indécision dans les esprits, et à accréditer dans le gouvernement et la pays cetje funeste et contagieuse erreur, qu'il était'jmpossibic à la discipline du silence d'enipcohar la corruption mutuelle deslléteiius. Uans ce concours de circonstapces graves, nous devons en appeler hautement du rapport de M, Qemclz à ceux de MIVI. de Ueau-
(i) M. Demelz ne néglige aucuae occasiou de faire acte de proiélytisnie dans l’inlérét de ses conviclioiis : les brochures qu'il a successivement publiées attestent le prix qu'il attache au triomphe de ses opinions. Ce p’est pas nous qui l’en bldmons, nous aimons trop ârenoonirer dans les autres celte énergie de couvictioii qui nous anime. Aussi ne demandons-nous à M. Pemelz , que de nous coimerrer dons son estime la place qu’il occupe dast la nôire, et d'user par ailleuh é notre egard , dana la réfutation , de toute la liberté du langage. La vi^ d’qu réi'ormateur, c'est delà tulle i s’il n’est pas toujours prêt à desceudre dans farcue et à y enlraiusr tes edvetsaires pour se mesurer avec eux, r c'est uu réformateur avorté qui, en évitant le combat, s’interdit la victoire.
raoni, deTocfjUeville el Ci awfünl; nniu devons il.^cla.-cr qur pour iiiilHT e» France les Chambres et les Conseils Kénéraux a l’exploration et.a rinlelligence de la matière, l’administration « pris, de tous les'ifOcumens evisîans , le plus incomplet', <eliii où l’asserti6n des opinions remplace trop souvent l’exposé des faits; où les' on lÿfdes détenus usurpent la place et la gravite des observations personnelles; un document enHn qui est plutôt le plaidoyer d’un
système, que le résumé d’une enquête. ^ *
Apres avoir terminé l’exposé analytique des faîts" relatifs à l’influence , à Auburn , de la réunion diurne et silencieuse, pour empêcher entre détenus les communications dangereuses, parlons maintenant du point de vue de l’inüinidationa
Les adversaires du système d’Auburn ne contestent pas à la réunion silencieuse le caractère de l’inlimidalion. L’un d’eux , M. ledocteur Julius, à son retour des États-Unis , reprochait même à la discipline du silence un excès d’intimidation. « Les » détenus, dit-il , bien que placés dans le même local, y son V soumis à un supplice de Tantale , ne pouvant s’entretenir ni
• par signes, ni par paroles, ni par regards, sans qu’aussilât
» le soupçon même dé l’infraction ne soit réprimé par le » fouet (i).v . >
M. Crawfordv.nuqn^ s’adresse- la lettre dont ce, passage est ezlrait, quoique; partageant toutes lés prédilections exclusives de M. Jolioi pour le système pensylvanien, ne juge pas ainsi la discipline d Auburn, o Lorsque des hommes se trouvent chaque jour, » dit-Il dans son rapport sur les pénitenciers américains, dans
• la société I un de 1 autre , I ennui,, l’uniformité accablante de » l’emprisonnement vient à s’affaiblir et scs terreni s à diminuer. »
«Le silence, continue-t-il, est sans doute un agent moral » d’une grande valeur dans le gouvernement des prisons. Il agit
• comme moyen de répression , el il est extrêmement favorable » aux //où//«dcr d’obéissance , de réflexion et de travail. Cepen-
• dant les effets du péoitencier d’Auburn, malgré l’ordre et la ré- » gularité avec lesi|uels sa discipline est mise en vigueur, ont été » j en suis persuadé , estimés trop haut. .Scs partisans soutiennent
(i) I.cttre à M. Crawford.
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» (|uo risolfinml 'intentai est complet à Aiihiii'ta , et i|ue les priii- > cipaux risiillals de la solitude sont réellement oluenus... Mais « si léftèrcs que soient les relations, elles contribuent niniériellc- » ment à détruire ce sentiment de ï Liolement , qui est la plus » grande de toutes tes punitions morales * et qu’un confinement • s absolu et conliiiuei ne peut manquer d'inspirer. »
Assurément il n’y a pas isolement mental à Auburn ; mais voici ce qui doit principalement nuire, dans ce pénitencier, à tôute infliienee répressive de l'isolement, et compromettre à la fois le principe de l'interdiction des communications, ainsi que . le principe de l'intimidation.
C’est faire beaucoup trop d'honneur à la réforme américaine, comme nous l'avons déjà dit depuis lua^-temps, que de l'expliquer par un motif élevé et généraux de perfectionnement moral et social. La civilisation américaine ne vaut pas, sous ce. rapport , notre civilisation européenne : c'est une civilisation fiscale qui réduit tout en sous et deniers , et sous ce rapport elle a imprimé * son cacheta la réforme des prisons. On trafiquedans les pénitenciers de la vue des condamnés , comme dans ces mépageries • ambulantes où l'on vend à la puriouté publique le spectacle des animaux malfaisans. Lisez le rapport de M. Demelz, et vous * y trouverez que tout individu 'est admis à visiter le pénitencier d’Auburn , en payant un ^utrt de dollar aù profit du trésor public. Or, la recette des visHcs s’étant élevée à Auburn à aSoo dollars en i 836 , il résulterait que le nombre des visiteurs, dans _ le courant de cette seule année, aurait été de 10,400.
Avec cçtte invasion des communications du dehors , je ne saurais comprendre comment la disciplined'Auburn puisse fonctionner, en face d'un nombre de près de onze mille visiteurs par an. Je t nesauraisconcevoir comment on puisse sérieusement lui demander et lui attribuer une influence d’isolement moral et répressif, au milieu de ce flux et reflux de communications ex|cc^cures. Que demain , en France , on livre âin^i l'intérieur d'iiné prison à tout venant , moyennant une rétribution déterminée , et vous ne trouverez pas un système qui puisse y garantir, je ne dis pas seulement fisolement moral , mais simplement l'ordre matériel at disciplinaire.
THÉOBIR
Si à Auburn , où la diaripline du silcuce n’a pas, comme dans notre théorie, les garanties (pi’oITre une population, soumise d'abord dans s<)n nombre à une limite rationnelle, puis à l’épuration d’un classement qui rejette la catégorie des pervers dans le quartier d'exception , et ségrcge au besoin l’individu meme au sein de la catégorie; si à Auburn où la discipline, forte seulement de la terreur qu’elle inspire, ne saurait attendre d'cITicacité, que d’une tension constante de ses ressorts , sans pouvoir pco-. gressivcment s’arfennir, comme dans notre théorie, par l'empire de l'ordre et l’acquiescement de l'babilude ; si à Auburn , où l'esprit fiscal vient , par le mouvement illimité des visiteurs du dehors, environner lu condamné de provocations à rinfraction, et la discipline silencieuse elle-inéme d’entraves à son exécution; si à Auburn, enfin, où le concours de ces causes et de plusieurs autres, semble placer la discipline du silence dans des difficultés exceptionnelles , et en partie insurmontables peut-être , l’expérience pourtant de près de vingt années y atteste que le silence^ malgré les défectuosités de la discipline et les entraves de l’application, a été uii agent assez puissant pour empêcher les communications quc|le ne Serait pas son influence efficace ,
et salutaire, sousTempire de notre théorie, où tout vient faciliter ct'féconder son action !
S II
WETHEaSFlELb. ' '
Nous arrivons maintenant au pénitencier de Wethersfield , dans le Connecticut, qui, ainsi que nous l'avons dit, représente, mais incomplètement aux Etats-Unis, un second mode d'application de la réunion diurne et silencieuse, tendant à substituera l’emploîdes chétimens corporels, celui du confinement solitaire, • pour prévenir et réprimer les infractions àla discipline du sdence.
Nous devons d’abord déclarer que nous venons ici interroger
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et ronslaler les rétultata de cet csmî avec un complet désinléreasemenl , car le système de la discipline du silence, sans l’emploi des chÂtimens corporels , n'a nullement, comme on affecte de le croire, son existence engagée dans cette épreuve américaine. Alors même que l’américain eût paru éprouver, pour la discipline des pénitenciers, le même besoin de chàtimens corporels, que pour la discipline de la marine et de l’armée (1 alors même que/par celle raison ou par'toule autre, l’essai eût complètement échoué dans le Connecticut, le crédit de la dispipline du silence n’eu saurait être aucunement ébranlé en Europe, et surtout eniFrance, où, à nos frontières, sous nos yeux, l’expérience a été faite, à Genève et à Lausanne , avec un succès aujourd’hui décisif, et' que chaque année vient consolider, comme nous le verrons bientût eu parlant des faits européens.
Mous n’avons donc aucun intérêt dans l’essai du Connecticut, autre que celui de la vérité, quelle qu’elle soit.
Laissons d’abord parler MM. de B<-aumont et de Tocqueville , qui les premiers figurent dans l’enquête : a II y a certainement » dans les reproches que l’on adresse à la discipline d’Aitburn » beaucoup d’exagération ; et d'abord ,« Auburn les peines cors porelles ne sont pas aussi fréquemment appliquées qu’on le' » paraît croire. N^essaires pour introduire la discipline dtt
(i)En Anj^eterre.M. le major Fauronr. membre de la chambre des communes, annonça, en février i836, l'intentiou de proposer un bill pour l’abolition de la peine du fouet dans l’armée. Le Lord-maire, les Aldermans et le Conseil commun de Loqdres, adressèrent à la même époque une pélitlon au parlement pour solliciter cette abolition dans la marine et dans l’armée. Mais le duc de Wellington lui-méme soutint, devant le,
comité d’enquête, la nécessité du maiutien des chàtimens corporels pour
la discipline de l’armée, et son avis prévalut. Telle est la force de la- tradition. Nous avons exposé, t. s, p. 174 , que le maintien des oliàlimrns corporels, dans les pénitenciers américains, était dû, en gra'iide partie à l’empire des mœurs. Nous avons expliqué, t. 3, p. igo, lè point de vue où nous nous placious pour exclure les chàtimens corporels de la'discipline pénitentiaire, point de vue tout à-fait différent de celui de l’école philanthropique.
THIÎORIK
» silence, elles sonl rnmne/jnisitées pour maintenir celle disri- • pline une fois en vigueur (1). »
Puis . passant des sept cents détenus d’Aubum au pénitencier moins nomhrenx de WethersBeld , ils s’expriment ainsi (a):
< M. Pittsbury, surintendant de cet établissement , nous a assuré s que depuis trois ans il n’a été qu’n/ic seule fois dans la néces-
> sité d’infliger la peine des coups. Avant d’en user, on essaie sur
> le détenu récalcitrant l’influence de la solitude absolue ; on
> l’enferme dans sa cellule de jour et de nuit , sans lui laisser la » ressource du travail. Lorsqu'il n’est pas dompté dès le premier a moment , on ajoute quelques rigueurs de plus à son isolement , a telles que la privation entière du jour, la diminution de noura ritiire , quelquefois aussi on lui ôte son lit , etc. etc. .Si le déa tenu s’obstine dans sa résistance, alors, mais seulement alors , a on cherclie dans l’usage du fouet un moyen plus efficace de a soumission. Les directeurs de cet établissement^repoussent l'apa plicntion des chàlimens corporels, mais ils trouvent dans le a pouvoir qu’ils ont de la prononcer un puissant moyen d action a sur les détenus. La .discipline tempérée de Welbersfield parait a suffire au succès de l’établissement, a
11 résulte ainsi du témoignage de MM. de Beaumont et de Tocqueville , qu’à Auburn la peine du fouet est plutôt nécessaire pour V introduction (3) primitive de la discipline du silence, que pour son mainlfen ultérieur, et qu’à Wethersficid sou efficacité se réduirait à conserver le pouvoir et non l’uSage de son application.
Écoutons maintenant M. Crawfprdy qui visitait deux années plus tard le pénitencier de Wethersfield : • Ce pénitencier mérite a une attention toute spéciale. 11 est dirigé, d’après le système de a la réunion silencieuse et du travail en commun. I.a discipline a adoptée à Auburn y est mise en vigueur aussi strictement ijite a possible, sans qu'il, soit fait usage des chàlimens corporels, a Cette prison est extrêmement iticn conduite, et présente les
(i) P. 84 de la première édition.
(x) P. 78 de la première édition.
(3; Voyex p. 5i4, note I.
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» meilleurs exemples que j nie jamais vus , d'iiiie iioinbreuse
V population de piisonnicrs gouvernée sans l’usage du fouet.
> Privée de ce moyen, la discipline n'inspire point des sentimeos
> de terreur , mats elle est néanmoins très répressive. La possi-
> bilité que trouve le gardien de se dispenser de l’usage du fouet ,
> résulte non seulement de sa bonne et judicieuse direction , mais » en partie aussi du nombre comparativement peu élevé des
V prisonniers conGcs à sa garde. Cest uOe opinion très prononcée » et qui prévaut aux États-Unis, qu’utie discipline qui impose t> rigoureusement le silence, et qui interdit à un prisonnier de » détourner les yeux de son ouvrage , ne peut être mise en
> vigueur sans l’emploi de punitions corporelles. Tout doute à * ce sujet a, dans mon opinion, été levé dans la direction du
> pénitencier de Welhersfield. On doit beaucoup de reuonnais- » sauce à M. Pittsbury, le père du surintendant actuel,, qui a a établi ce système de direction, a
Voilà en quels termes s’exprime l’adversaire de la discipline du silence, M.'Crawford. On ne saurait désirer un témoignage plus loyal et plus positif.
Lorsque plus tard, en i836, M. Uemetz partit pour visiter à Bon tour les péniteuciers américains^ sa visite à l’égard de Wethersfield devait embrasser deux époques bien distinctes , savoir : l’époque qui comprenait les visites de ses devanciers, puis l’époque postérieure à leur départ.
Sur la première époque , comme la durée de l’épreuve constituait désormais l’autorité d’un précédent, il fallait franchement et positivement confirmer ou infirmer les témoignages si concordans de ses devanciers , *€0 rapportant , pour ce dernier cas , les faits et les preuves à l’appui de son dissentiment. .Sur la seconde épO(|ue, il fallait recueillir les faits postérieurs, et les exposer et apprécier avec impartialité.
Quant à l’époque comprise dans l’enquête de ses prédécesseurs, qui avait motivé , de la [lart de M. Crawford lui-même , un jugementdéfinilif fondé sur la durée suffisante de l’épreuve, M. Demetz évite de s’expliquer nettement. Lorsqu’il fallait avouer ou contredire, ce qui l’eùt obligé a citer les faits et les preuves, M. Üemetz se tait : mais on le voit ensuite glisser dans le cours de son rapport,
TUEORIR
par phrase* iacidentes, des insinuations purement (pratuiles, qui finissent par produire les cfrels d’une dénégation , sans en offrir les garanties ni en exiger les preuves.
« La prison de Wethersfield , dit-il, avait été fondée en i8a6, » et il ajoute: s et la direction confiée alors à M. Moses Piltsbury,qui,
» pendant qaeUpte temps , ffrclce au petit nombre de prisonniers, U-, parvint a les gouverner saos avoir recours au fouet. >
Ces deux insinuations sont plus que gratuites. Pendant toute la durée de sa direction, jusqu’en i83a, M. Moses Pittsbury n’a jamais éprouvé plus de difficultés, dans un temps que dans un autre, à gouverner les détenus. Tôus les témoignages, comme tous les documens, sont positifs à cet égard , et nous mettons M. Démets au défi de préciser l’épdque de l’administration de M. Moses Pittsbury, où sont intervenu* les obstacles qu’il mentionne par insinuation. Quanta cetteautrainsinuation, grâce aupetit nombre de ses prisonniers , les ebiffres sont là pour répondre à M. Démets. Des deux bâtiments de Wethersfield, relui des femmes n’a été achevé que vers i83o; mais celui des hommes contenait en 1827 le même nombre de détenus qu’en i836(l) , époque de la visite de M. Üeinetz (a).
rapport de M. Demets ^ne saurait donc avoir pour effet d’atténuer l'autorité des résultats d’une longue épreuve, acquis à la discipliné do Wethersfield , dès l’époque du départ de M. Crawford. Il n’y a à cct égard, daiià le rapport de cet honorable magistrat, que des insinitations gratuites et même inexactes, mais aucune traue de faits pertinens et d’argumens sérieux.
(i) C’est ce qui résutte des notes mêmes annexées au rapport de M- Oenietz; voy. p. 84. En mars > 836 , la population de tVethersCeld, d'après M. Demetz, était de aoi, dont 17 femmes.
{1) Dans un autre passage de son rapport, M. Demetz, en parlant indircelement de radmiiiiNtration de M. Muses Pitttbury, dit ; Une discipline qui déjà avait été insdffiiante pour eiopéi-her, dahs des circonstances favorables, des communicationsyréyurnm entre les détenus, etc., etc. Ici encore c'est un démenti formel donné par M. Demetz aux témoignages précités de set devanciers, mais toujours dans la forme d’intinnatiaus gratuites.
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Parlons maintenant do la seconde époque, cl des faits postérieurs au départ de ses devanciers, que M. Uemelz a pu rocucillir.
Ici encore je ne trouve dans le rapport de M. Demelz aucun fait nouveau. Je n’ignore p.is qu’il en est un pourtant qui s’est produit dans ce rapport avec toutes les prétentions de la nouveauté. Le fait auquel je fais allusion n’est pas postérieur en date au départ de M. Crawford, qui le raconte en ces termes :
« Certaines imputations qui n’étaient pas fondées ayant été » faites dernièrement contre le surintendant, M. Pittsbury, par » un inspecteur, l'engagèrent à donner sa démission. Il a été ho- » norablement acquitté de ces charges. Pendant son éloignement, » la discipline et l’ordre en souffrirent, et les profils diminuèrent » d’une manière sensible. Des journaux furent introduits en » fraude, une évasion fut au moment de s’effectuer, et un guiche- » tier fut massacré dans le conilit occasionné par celle tentative; » M. Pittsbury fut invitée prendre de nouveau la direction, et /?eit » de semaines après sa réinstallation, il réassit à rendre à la pri- • son son premier ordre et sa discipline. » M. Crawford ne voyant là, en adversaire impartial et éclairé de la discipline du silence, qu’un accident étranger au système, et qui ne pouvait raisonnablement exercer aucune influenœ sur le jugement et le résultat d’une longue épreuve , s’est loyalement déclaré convainch. que la possibilité d’établir la discipline du silence sans châtimens corporels, était démontrée par l’exemple de Wethersfield. Il y a reconnu une solution désormais acquise fi) et dégagée de ce petit incident, comme de tous autres incidens malencontreux qui pourraient ultérieurement survenir.
Un autre publiciste, M. le docteur Julius, visite plus lard les pénitenciers américains, et, de retour en Europe, adresse de Hambourg a M. Crawford lui même une lettre où , dans l’intérêt de leurs convictions communes, il récapitule tous les faits et les argumens propres à populariser le système de l’eiiipi isoiinemenl solitaire, et à discréditer celui de U réunion silencieuse.
(i) Le précédent avait cinq années de date, puisque MM. de Reaiimont et de Tocqueville déclarent que, dans les trois ans qui avaient précédé leur visite, on n’avall eu qu’une seule fois recours aux châtimens corporels.
'thêoiuk
Toutel'ois, dans sa longue Iclire, Julius se taitsbr l’iucidenlde Welhei'slleld, roinme un argument auquel on ne pouvait sérieusement recourir, ,
Ce petit incident de Welherslield était déjà vieux de quatre années de date, quand M. Demelz, en le faisant passer des notes de l'appendice de M. Crawford dans le corps de son rapport, a eu l’iiahilcté d'en rajeunir et accruitre l'importance, en y ajoutant un préambule, un commentaire et une conclusion.
, préambtile fait ressortir l'importance de l'épreuve de We- Iers6eld', qui doit décider la question d'impossibilité de la discipline silencieuse en Fiance, où l’un ne saurait introduire les châtiments corporels. . ,
Puis vient l'exposé du fait firécitc comme fait nouveau , et dont pourtant il suffit, pour reconnaitre l'identité, de rapprocher le récit de M. Crawford de celui de 31. Demetz rapporté en note (i). Mais M. Demetz y ajoute le commentaire suivant: « Unediscis pline qui avait déjà été insu(fisantc pour empêcher dans des » circonstances favorables des communications fréquentes entre
> les détenus, se trouva totalement impuissante, lorsqu’il fallut » réduire des hommes habitués au désordre et lignés contre l’cxé- » cution des rcglemens. Les chàtimcns corporels fiii'ent donc réta-
> blis à AVcthersfield , mais différemment de ce qui se pratique à » Auburn et à Sing-$ing , où cette peine est la seule en usage, où
(t) Voici la version de M. Demetz :
> En i33a , M. Moses Piltsbury s'etant retiré , et son fils, le directeur » actuel, ajaul été désigné par la majorité- des inspecteurs pour le rem-
> placer, la noroinatiuu de celui-ci ciéa des mésintelligences dans le comité. » Des accusations , depuis reconnues injustes , furent pnriées contre lui , et
> il se démit de ses fonctions. Après sa retraite la discipline sè relicha ; le * produit du travail des prisonniers éprouva nue dimioutiou considérable, i> le plus grand désordre régna dam la prison ; les gardiens avaient cessé •• d'être obéis, le silrnoe d être observé; des journaux furent introduits en - fraude : il s'était même établi une sorte de cantine enfin une teii-
> tative d'évasion d'uu grand nombre de détenus lie fut découverte » qu'aprés que les fugitif» fui ent parvenus à sortir de leurs cellules et à
> tuer l'un de leurs gardiens. Ou sc vit forcé de rappeler M. Pittsbury.»
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i> chaque gardien a le droit de l'infliger à sa discrétion, ils he le » sont que lorsque d'autres punitions sont jugées insuffisantes , » et seulement sur l’ordre du directeur. »
J’ai cité M. Demelz, parce qu’il se réfute lui-ihême. Ce prétendu rétablissement des chàtimens corporels à WethersGeld, auquel M. Demelz a cru de très bonne foi, et qui a eu tant de retentissement, n’existe que dans le commentaire de l’honorable magistrat. On voit dans le rapport de M. Demelz qu’il était parti pour les États-Unis avec l’opinion inexacte, que l’emploi des ebâtimens corporels était interdit dans le Connecticut , à Wclhersfield, comme en Suisse, à> Genève et à Lausanne; et il a pris pour le des châtin^ns corporels le pouvoir de les in-
fliger dans V)nsujfisance des autres peines et seulement sur l'ordre du directeur, JHais cet état de choses que M. Demetz a ta^u^'^ .est i;elui qui existait à l’époque de la visite de MM. de BdWÜnçRt % fie ^ocqueville et Crawford. Ce pouvoir, qui a part h inn^ y est la continuation du même
ordre de v
Ét pourtant ce Uifacmentel, écarté par M. Crawford qui le rapportait , négligé par M. Julius qui le connaissait ; ce commentaire erroné, ou le prétendu rétablissement des chàtimens corpo-t rels est le résultat d’une évidente méprise, voilà ce qui sert de base à la conclusion suivante de M. Demetz :
» V exemple de ce qui s’est passé à Wclhersfield /«// voir les \dangets^wa tel essai (a). La discipline rigoureuse, reconnue B désormais, liei^ssairc pour intimider,, pour prévenir les commit- » nications , se relâche par di’grcs : il était humainement impos- ».siblc de la maintenir, n jVous n’ajouterons rien à ceUe conclu-
(i) Il est seulement très vraisemblable qu’à sa rentrée M. Pittsbory a eu besoin de faire un usage moins rare du châtiment corporel, jusqu’au rétablissement de la discipline, troublée dans son cours, par la mésintelligence des inspecteurs, et non par les difBcultés de son application. Peuton concevoir que M. Demelz ait pu s’appuyer sur cet incident, pour déclarer que cct exemple faUnic voir les dangers de la diseinline de Wethenjxtd !!
(a) Vnycr la uote précédente. , ,
»ion, qui prouve comment M. Demetz, convaincu que le maintien de la discipline dii silence, sans chàtimcns corporels, était htimainemenl impossible, a etc entraîné malgré lui à mettre dans les faits rencbalnemciit de scs idées. Tant il est vrai que pour observer les faits avec le désintéressement de la science, il ne suffit pas d’avoir tous les scrupufes d’une conscience honnête : il faudrait de plus dépouiller toutes les illusions d’une conviction sys^ témaiique.
Il y à aujourd’hui des hommes qui se dévouent an triomphe de l’idée qu’ils croient utile, avec une générosité d'âme qui semble faire revivre, à notre époque, l’esprit de la chevalerie. Mais il faut à ces âmes élevées le sentiment du sacrifice , pour faire briller à leurs yeux le mérite et les inspirations du dévouement. M. Demetz est un de ces hommes. Un beau jour, il quitte les affections de la famille, les habitudes de la vie intérieure, les jouissances de la fortune, et s’expose aux dangers de rOcéan, aux inquiétudes de l’absence, pour aller étudier la question de la discipline du silence , sans 1 emploi des châtiniens corporels , dans le pénitencier du Connecticut, ou cette question n’était pas même nettement posée; tandis qu à quelques lieues de Paris, dans les beaux jonrs de l’été. Sur les pas de celte société élégante qui va dans les Alpes contempler leur magnificence, et respirer la fraîcheur de leurs glaciers, il pouvait joindre rinspection des pénitenciers de Genève et de Lausanne aii pèlerinage de Vevey et de Chamouny , et se convaincre que l’homme, dont le génie avait su ouvrir aux besoins de ses communications tes gigantesques barrières élevées par la nature , n’avait pas eu à faire un effort surhumain, pour assujetür des détenus à garder le
siledee. ^ ^ ,
En résumé, les faits américains, en ce qui concerne le priucipa
de la réunion silencieuse, prouvent, à Auburn, que la discipline basée sur ce principe interdit les communications dangereuses et produit l’intimidation, et à Welhersfield, que ce double résultat peut s’obtenir, saus nécessité de recourir aux chàlimens corporels.
J)F. l’empkisôkneaiemt.
s in.
CHKKKY-BILl. *
À. ènlendré M. le docteur Julius, et surtout son commentateur français, le système de l'emprisonnement solitaire s’élendrail déjà à /»ett/pénitenciersen Amérique, et le système de la réunion silencieuse ne compterait plus en sa faveur, que le double environ d’ètablissemens; preuve incontestable, d’après cet auteur (l), du terrain qu’a gagné l’école pensylvanienne dans l'opinion et dans ia pratique. ,
Il y à bien de l’inexactitude dans cette statistique pénitentiaire de M. Julius. D’abord dans ces neuf pénitenciers ,'fvÿercfi\s la maison d ’ arrêt de Nèw-York, les maisons à! arrêt et de correction de Philadelphie et Pittsburg, c’est-à-dire trois établissemens destinés aux prévenus et aux petits délinquans, qui ne peuvent être, et ne sont pas, en effet, qualifiés de pénitenciers iux États-Unis. Mais il y a j>liis qu’un abus de mots, il y a un abus de principes, de la part de M. Julius, à nous opposer ces trois établissemens, à nous qui voulons l’emprisonnement séparé pour les prévenus, et l’emprisonnement solitaire '\>o\XT les petits délinquans.
Des six autres pénitenciers qui composent la liste de M. Julius,
Il en est trois en projet d’exécution. Enfin, parmi les trois der-; iiiers, là construction du plus ancieu en date, celui de Pittsburg, ' était si défectueuse, la liberté des communications entre détcniis y était telle , que la législature pensylvanienne avait reconnu ' en i83a la nécessité d’une reconstruction (2). Quant au pénitencier de Trénion près lambcrlon , dans le New-Jersey , uii seul côté était terminé, à l’époque de là visite dé M. Blouet, et cette partie était occupée par 124 hommes, et 4 femmes ; mais, ajoute
(ij ’lToÿeà lettre de Jiilitû, i.3, p. m Je l’ouvrage de M. Ducpe* tiaox.
(s) M. Demels et Bleuet ua nous disent rien de ce pé&ileaciâ'.
TRÉOBIC
M. Blouet (i) : « La discipline y est assez mal ctahlie\ nous y » avons remarque des infractions graves. »
L’école pensylvaoienne, au lie'u de neuf pénitenciers, n’en a donc encore qu’u/i seul, où elle se soit mise à l’œuvre, c’est le pénitencier de VEst, à Philadelphie, connu sous le nom de Cherry* Hill. M. üemelz en i836, aussi bien que MM. de Beaumont et de Tocqueville en i83^, n’a trouvé que Cherry-Hill à observer, à étudier et à citer, comme essai unique eneorc d’emprisonnement pénitentiaire, basé sur le prineipede la solitude.
Eh bien , nous allons voir maintenant que cet essai isolé, auquel l’école pensylvanienne est réduite, n’a pas eneore fourni ses preuves depuis la visite de MM. de Beaumont et de Tocqueville, malgré le temps écoulé; qu’en un mol, il ne saurait avoir ni la valeur d’une expérience définitive, ni l’autorité d’un précédent sérieux.
Dans ce que je vais dire , comme dans ce que j’ai dit Jusqu’ici sur les pénitenciers américains, je ne pense pas qu’on songe à me récuser, par la raison que ces pénitenciers ne me seraient pas connus par l’inspection des lieux. Les faits que j’aurais pu constater moi-même, ne pourraient avoir pour mes adversaires l’autorité de ceux qu’ils ont personnellement recueillis; et en prenant des armes à leur écusson , je ne saurais mettre plus de courtoisie à les combattre.
Il n’y a pas plus ici qu’à Auburn à s’occuper de la recherche d’un système pénitentiaire,, puisque Cherry-Hill ne possède pas même un instituteur, pas même un aumônier. Au moins Auburn a son école et sa chapelle; mais à Cherry-Hill, point d’exercice du culte, point d'enseignement, même élémentaire. ?îous n’avons donc à examiner le système américain, à Cherry- Hill , que sous le double but qui le préoccupe et qu’il poursuit; empêcher la corruption mutuelle par l’interdiction des communications entre détenus, et produit e X intimidation par l’Interdiction de toutes autres communications, même avec la famille, en ne permettant au détenu, dans son confinement solitaire, que la vue des inspecteurs, des employés de la prison et des visiteurs officiels.
P. 66 dt San rapport.''
DE i/eMPRISONNEMENT.
' Soas le rapport de l'Interdiction des communications entre détenus, la prison de Cberry-Hill n’a pas encore rigoureusement atteint son but. a Certainement, dit M. Blouet (i),
> c’est dans ce pénitencier que l’on a le plus fait pour empêcher
> les prisonniers de se communiquer: cependant, malgré tous » les moyens employas, on n’a pas encore réussi entièrement à » prévenir les conversations : c’est Y avis du directeur lui-nidnic. a Les détenus se parlent par les conduits des lieux d’aisances , B lorsqu’on les nettoie, et par les ventilateurs, a
Je ne prétends assurément pas conclure de cette citation, qu’i| y ait à Cbcrry-Hill des communications dangereuses entre détenus. Je crois qu’on y prévient le danger des communications entre détenus; et je déclare que ce fait accidentel de communications, qu’on n’est pas encore parvenu entièrement à empêcher, n’afTecte nullement à mes yeux la solution du problème, en ce qui concerne U corruption mutuelle que je regarde comme impossible.
Mais ce fait de communications accidentelles entre détenus, fort insigniGantsous le rapport du danger delà corruption mutuelle, devient fort signiGcatifsous le rapport de l’intimidation. Le principe de la solitude qui constitue à Cherry-Uill celui de Y intimidation ^ se trouve gravement compromis par le seul fait de ces communications au dedans entre détenus. Mais ce principe a reçu une altération bien plus grave encore, de l’extension des communications au dehors.
La pensée primitive du système avait tellement basé rioBueuce de l’intimidation sur celle de la solitude, que non seulement il était interdit au détenu de recevoir des visites , mais même des lettres de sa famille. Cette interdiction; du reste, subsiste encore (a). La loi organique avait pris soin de déterminer ellemême les seules personnes que le détenu pourrait voir dans son conGoement solitaire, savoir les inspecteurs, les employés dé la prison et les visiteurs nfficicLt. Le cadre des visiteurs ofGcicls avait déjà, dans la pensée de la loi, l’inconvénient d'éti't trop étendu, et la législature s’était elTorcéc de le restreindre
(i) P. fio desàn rapport. ^
(») Voyei rapport de M. Demetz, p. ag. •
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autant que le permettaient à la foi* les prérogative* et le* susceptibilités locales (t). Mais la législature avait pensé qu’elle ne pouvait interdire à d’autres visiteurs officiels, délégués par lesgoqvernemens des États ainérirains ou inénie Européen* , l’étude d’un essai dont Cberry-llill était le seul exemple. Ces motifs déterminèrent donc la législature à ajouter aux visiteurs officiels désignés, « telles autres personnes , qui , pour des raisons d'une haute im- » portance, seraient admises sur la permission du comité des in- » specteurs. n Ainsi qpiconque n’est pas visiteur officiel désigné par la loi, ne peut obtenir la permission de visiter le pénitencier que de* inspecteurs réunis en comité, lesquels ne doivent accorder celte permission que pour des motifs de haute convenance.
On voit de quelles précautions s'entoure la loi pour limiter cette exception et concilier le* intérêts de la science avec les exigences de la solitude , base fondamentale du système, condition essentielle de l'intimidation qu’il doit opérer et de l'efficacité qu’il peut obtenir.
Lorsqu’il fallut en venir è l’application du principe 4'euiprisonnement solitaire, les inspecteurs chargés de l’exécution ne tardèrent pas à entrevoir et éprouver les embarras de l’exécution. Il* sentirent d’un côté que la raison humaine ne résisterait pas à cette inÜuence prolongée de la solitude, et, d’un autre cofé, que le titre de pénitencier , dans un établissement dépourvu d’éducation religieuse, et même d’instruction élémentaire, était un titre usurpé, un mensonge manifeste dont le bon sens public ferait bientôt justice. Mais dans cette question se tropvait engagé l’honneur personnel des coopérateurs et l'honneur national, pour ainsi dire, de la Pensylvauie, qui , en face de la rivalité de Nevy- York, avait seule, de tous les États de l'Union, entrepris de créer un nouveau système, plutôt que de devoir son plan de réforme à l’imitation dtAnburn.
Dans cet état de choses , pour écarter les dangers et combler les lacunes que révélait l’expérience, on songea à substituer dans
(i) Ainsi on n'avait admis que le bureau de l’ançieniie et céiÿblM iOfiété de Philadelphie pour l’amélioratiop prisons.
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i'exécution un système autre que celui de la loi. Ce système consistait à considérer l’emprisonnement solitaire, comme n’ayant pour but d’empêcher que les communications de détenu h détenu; à substituer dès lors au principe de la solitude défini par la loi , le principe de la séparation entre détenus, et à remplacer ainsi l’emprisonnement solitaire par l’emprisonnement séparé. Une fois le principe de la solitude écarté, l’emprisonnement séparé devait admettre toutes communications autres que celles de détenu à détenu, et réduire ainsi les difficultés pour les besoins généraux de renseignement , à celles d’un système prohibitif de la réunion , et aux pertes de temps et d’argent qu’entraînerait l’instruction individuelle.
Le comité des inspecteurs pouvait faciliter l’exécution de ce système, en faisant violence à l’esprit et au texte de la loi organique, dans l’exercice du pouvoir qu’elle leur avait confié pour l’admission exceptionnelle des visites du dehors: c’est, en effet, ce (|ui eut lieu. Ces visites, qui ne deyaientétre accordées (jue rarement , et pour des raisons de haute convenance , sont presque déjà passées successivement du droit exceptionnel en droit commun. Outre j’avantage d’une diversion utile à fa solitude dont on redoute les dangers, ces, visites satisfont l'amour-propre national, intéressé à ce que ceux qui parleront d’Auburn puissent aussi parler de Cherry-Ifill. Fermer les portes de Cherry-Hill , c’était s’interdire les voies de la célébrité. Le stimulant seul de la rivalité devait ouvrir Cjierry-^ill à l’afllucoce des visiteurs, qui, quelque réduite qu’on la suppose par le discernement du comité dés inspecteurs , doit rester encore fort considérahje , quand on se rappelle le nombre annuel des onze mille visiteurs d’Auburn. Quel étranger pourrait se résoudre à quitter Philadelphie , sans avoir visité le pénitencier de Uherry-nill, qui fait si grand bruit dans le monde?
Les sectateurs européens du principe delà solitude, qui croient àla sincérité de son application à Cherry-Ifill et au succès de [’épreuve, sont donc dans une complète erreur.
Aussi M. le docteur Bâche, médecin de Cherry-Ifill , se b.'itet-il de déclarer loyalement qu’il n'y à pas , à proprement parler, de solitude à Cherry-Hill, d’abord en raison des communications
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accidentelles de détenu à détenu (i), et plus encore en treison des outres communications avec le dehom. ,
O Les prisonniers , dit-il , condamnés à l’emprisoanement soli- » taire, devraient être privés de communiquer entre eux soit par a^Bons , soit par signes : ceci n’est pas réellement obtenu dans le , a pénitencier de l’Est, Les lieux d’aisances ont été oceasionnelle- X ment un moyen de communication. Je ne suis pas préparé k » dire quel perfectionnement pourrait y être apporté (a), a
Puis , en parlant des autres communications , il dit : « Il n’y a a pas , à proprement parler, de solitude au pénitencier de l’Est, il « y a seulement séparation des condamnés: ceci doit être préa sent à l’esprit. Le prisonnier ne êassocie pas avec son cama-
> rade, mais il a des relations avec les inspecteurs, le directeur, » le médecin , les surveillants, les visiteurs officiels et autres qui O peuvent avoir reçu permission de le visiter. »
Du reste, M. Demelz réclame lui-même contre le titre diemprisqnnement solitaire. « C’est à tort, dit-il, en parlant du régime » de Cherry-Hill, qu’on a appelé jusqu’ici ce régime d’emprisonne-
• ment, Viso/ement absolu ou V emprisonnement solitaire. Les « détails que nous venons de donner font comprendre parfaite-
> ment, qu’i In’y a ni isolement, ni solitude dans le sens rigoureux
> de ces mots. Il est donc plus juste de l'appeler, comme nous
> l’avons déjà fait , le système de la séparation absolue et con-
• tinôe des pmonn/err entre eux, » ' ' «•
' Ainsi, à Oherry-IIill, de l’aveu même de nos adversaires, on a substitué femprisonneraent séparé à l’emprisonnement solitaire, do moins autant qu’on l’a^pu. Je mets cette restriction , parce qu’eii effet la législature, frappée de ces déviations du système, a refusé jusqu’ici de s'en rendre complice avec une résistance énergique et raisonnée, < . ‘ >
Si les inspecteurs pouvaient donner, par abus de lenr droit , une extension exagérée à l’admission des visiteurs, du moins ils étaient obligés de s’adresser à la législature, pour introduire les communications nécessaires aux besoins de renseignement, car il fallait
(i) Voyez p. 533 le même fait attesté par M, Blouet, (sj P. sa6 du rapport de M.Dsmalz,
Diniti/'cd V . (ii iooli
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des allocations de traitement. Chaque année les inspecteurs sollicileut ces allocations de la législature de la manière la plus pressante, en présentant la question dans les termes les plus propres à intéresser à sa solution favorable , la conscience de tous les hommes moraux et religieux, et l’orgueil national, humilié pSr le blâme des étrangers, qui ne peuvent s’expliquer, dans un pénitëocier, l’absence de tout enseignement, mêine religieux. Tous ces rapports, jusqu’ici infructueux, sont rappelés dans celui de i836, qui s’exprime ainsi : «Le comité, dans plusieurs de ses
V derniers rapports, a respectueusement rappelé à la législature
> la nécessité de nommer une instructeur religieux, et de lui
> donner un traitement convenable. L’absence d’un tel officier est
V remarquée par '■tous ceux qui ont examiné le pénitencier, a étrangers aussi bien que concitoyens... Le comité est forcé, par
un sentiment de devoir envers l’Ëtat , aussi bien qu 'envers les
V détenus confiés à ses soins, de présenter de nouveau, très res-
V pectueusement, mais avec insistance , ce sujet à la législature,
V et de dire que, dans son opini6q,.les bienfaits du système ne peuvent se produire complètement, sans une suite sjrstéma-
» tique d'instructions religieuses. » ' .1
Malgré .son insistance , le comité n’a pas mieux réussi en i836 que les années précédentes; c’est que la législature pensylvanienne a des raisons péremptoires, qui ne lui permettent pas de faire droit aux demandes, réitérées des inspecteurs.
La législature sait , aussi bien que les inspecteurs , qu’il n’y a pas de régime ni d’amendement pénitentiaires sans un développement systématique d’instruction , et même d’éducation morale et religieuse. Mais elle résiste , parce qu’elle ne croit , dans l’état des choses, ni à Xo possibilité , ni à Yopportiuiité d’entrer dans les voies de l’éducation pénitentiaire.
Elle ne croit pas, sous l’empire de l’emprisonnement solitaire , à la possibilité de l’éducation pénitentiitire , par les motifs que avons précédemment développés (i). Nommer un aumônier pou'^répélar sept fois aux sept corridors des sept ailes deCherry- Uill le arfnie sermon , à travers l'épaisseur des murs des cellules
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et la tenture d^un rideau , c*est une ridicule parodie de prédication , à lacfuclle la législature ne saurait se prêter. Et d ailleurs, vouloir instituer un aumônier pour le service du culte , dont l’emprisonnement solitaire interdit la célébration , c’est demander Timpossible. Nulle législature n est plus profondément convaincue que la législature pcnsylvanienue, de l’empire du sentiment religieux, mais c’est par respect même pour la religion qu elle ne saurait admettre qu’un service convenable et un culte sérieux.
Quant à l’instruction morale et même simplement élémentaire , si la législature résiste à faire les frais de renseignement, c’est qu’elle comprend parfaitement, qu’aujourd liuî Ou ! instruction individuelle est impraticable chez les classes moyennes de la société, parce qu’elle y serait trop onéreuse; qu’aujourd bui où la nécessité sociale commande partout rînstruction en commun, on ne saurait imposer aux contribuables pour les condamnés, un système d’instruction individuelle, dont ils ne peuvent, pour leurs propresenfans, supporter les dépenses.
IVlainlcnant nous disons de plus, que la législature pensylvanienne ne croit pas d’ailleurs à Voppaitunité d un système pénitentiaire. Ici nous n’avons qU’à rappeler ce que nous avons déjà dit en réponse à ÜIIM> de Beaumont et de Tocqueville, dans rintroduction de cel ouvrage (i). Il est une considération décisive qui nous paraît devoir long-temps retenir la réforme américaine dans le système répressif , et la préoccuper de 1 ioliinidalion, comme but exclusif de ses efforts; cesl que le meilleur pénitencier aux États-Unis est celui qui produit, non le plus d’amendement, mais le plus de frayeur. La raison en est simple : les libérés, au milieu des facilités de I émigration, usant delà liberté du choix, ne s’exposent, autant qne possible, aux périls de Ia récidive, que dans les Étals dont ils redoulenl le moins le système d’cmprisonnemeql. Il n’coest pasaux États-Unis comme en France : chez nous, le libéré qui naura pas été légalement amendé, sera aussi nuisible au pays, dans quelque département qu’il récidive. Mais aux États-Unis, pour peu que le système de détentiou décide les liliérés deClierry-HlU à sortir de la Pensyï-
* (i) T, 1, p. x*v*n de rinlrodactidn. ^ - - îr'
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vapK, et ^joigne de la fronliève pensylvanienne le» libéré» des États circonvoisips, le résultat relatif produit par 1 intimidation seule, sera aussi efficace, qu’en France celui de l’Intimidation et de ramendement réunis. Ainsi , dans un intérêt qui n est ni 1 intérêt moral de l’iiuinanité, ni même l’intérêt fédéral de la grande nationalité américaine, mais l’intérêt étroit et égoïste des nationalité» locales, la réforme aux États-Unis ne» est inspirée que du besoin d'in(imider, et non de corriger les détenus.
C’est en se pla^-ant à ce point de vue exclusif de 1 intimidation, que I» législature pensylvanienne repousse énergiquement et logiquement toutes ces demandes, par lesquelles les directeurs et le» iuspecteurs de Clierry-llill sollicitent d’elle avec tant d insistauçe, de faire pénétrer dans la prison l’enseignement élémentaire, moral et religieux. La législature sent a merveille qne 1 intimidation est le but de Cherry-Hill , et la solitude , le moyen, et que si elle donne à chaque détenu , tantôt dans un aumônier, tantôt dans un instituteur, etc. , autant d’interlocuteurs qui viendront interrompre la solitude, le système s’écroule par sa base.
Les sectateurs européens de l’emprisonnement solitaire traitent d’inexplicable la résistance de la législature pensylvanienne, parce ' qu’ils n’ont pas vu ou n’ont pas voulu voir le mot bien simple de l’énigme.
On connaît maintenant les deux systèmes qqi sont aux prises à Cherry-Hill. D'un côté, c’est le système de l’emprisonncracnt solitaire que la législature soutient de tout son pouvoir par ses refus d'acço.'dcr ni aumônier, ni instituteur, etc., mais elle n’en saurait que bien incomplètement garantir la pensée légale et primitive; car elle est impuissante à empêcher l'extension que les inspecteurs ont donpée aux communications du dehors, par un usage immodéi-é et abusif d’une faculté conférée par la loi , à titre restrictif et exceptionnel.
D’un autre côté, c’est le système de l’emprisonnement séparé que les inspecteurs s’efforcent de substituer à l’emprisonnement solitaire, dont ils. reconnaissent le» dangers et les laciinès, mai» dont il» ne peuvent que diminuer les uns par l’extension précitée des communications du dehors, et ne sauraient, pour combler les autres, qu’adresser à la législature de fréquentes et inutiles-réclamations. .
thjSorib
fe ,
Lorsque les sectateurs européens de Técole pensylvanienne parlent avec tantdVnthüusiasmeel d’irréflexion du système de Cherry- Hill, il faudrait savoir duquel ils entendent parler, puisqu’il y en a ilettx a Cherry-Ilill qui se combattent, ou plutôt il n'y en a aucun^ car reiuprisonnement solitaire n’y existe plus, et I emprisonnement séparé s’y débat encore dans les embarras et les lacunes de son exéciilion. Or la moindre de ces difficultés, cest la résistance de la législature; celte résistance n étant pas seulement motivée, comme nous l’avons vu , sur I inopportunité locale d un régime pénitentiaire, mais sur une impossibilité absolue d organiser et d’acclimater l’éducation pcniicntiaire , dans la sphère de I emprisonnement solitaire, aussi bien que de l emprisonnement séparé. La législature, en décidant qu’il y aurait un aumônier, ne pourrait décider en même temps qu il y aurait prédication et service du culte , parce que I inlardiction de réunir les détenus , l'obligation de les empêcher même de se voir, y créent un double et insurmontable obstacle.
Mais au surplus celte difficuUé de l’éducation religieuse n’eal pas la seule , et il est curieux de rappeler ici les objections que nous faisions , il y a plusieurs années, a I école pensylvanienne, aioi*s même que le pénitencier de Chcrry-IIilI n’était encore qu en projet d'exécution.
Le système, disions-nous d’abord , tel qu’il ae définit et s organise avec le principe de la solitude sous le nom d emprisonnement solitaire, ne pourra subir l'épreuve des détentions à long terme, sans un dépérissement des forces physiques cl un affaiblissement des forces morales, qui détermineront un nombre relativement plus considérable de décès, et surtout d aliénalious. Le système projeté, disions-nous ensuite, ne laissera pas meme se réaliser la première condition de l’éducation pénilenliaii*e, 1 enseignement , car il ne permettra pas l’organisation de I enseignement industriel, éléntcnlairc, moral et religieux.
Enfin ce système entraînerait dans la construction cl 1 exécution , le plus de difficultés , de complication , et surtout de dépenses. :Nous devons nalureliemenl renvoyer ce troisième ordre d’objections à la partie financière , et ne nous occuper ici que des objections précédentes, -
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parlons d’abord des dillicultés de renseignement. Pour ce qui concerne l’éducation religieuse, l’obstacle est demeuré insurmontable, comme nous venons de le voir.
Quant à l’enseignement industriel, nous avions dit au système cellulaire de jour qu’il interdisait l’enseignement et l’exercice du travail /jro/cjf/o/7/te/ ( I ), et n’admettait, à l’exception d’un très petit nombre d’industries, que de simples occupations qui ne pouvaient procurer, ni un salaire sérieux pendant la détention, ni un métier utile à la sortie, parce que l’espace cellulaire se rerusait aux exigences de l’exercice des travaux proressionnels. L’école pensylvanienne répondait à l’objection par l’addition d’une cour de travail jointe à chaque cellule; cette cour avait encore un autre but, un but sanitaire très important, celui de permettre aux détenus de prendre de l’exercice et de l’air frais. Mais nous avions répondu à r.-ivance à l’école pensylvanienne : d’abord si vons faites travailler dans les cours, les détenus se mettront en communication, quand ils n’auront plus que les murs des petites cours à les séparer; ensuite il ne fait pas soleil tonte l’année. La proportion annuelle des jours pluvieux est considérable, ainsi il vous faudra couvrir votre cour et en faire une seconde cellule; mais vos cours une fois couvertes, en cherchant à atteindre votre but industriel, vous aurez détruit votre but sanitaire,
Qu’cst-il arrivé? i® que pour empêcher les communications d’une cour à l’autre, on a été obligé de ne permettre, je ne dis pas le travail, mais le simple exercice dans les petites cours, qu’à des heures différentes, en laissant entre les détenus, aux heures de promenade, l’espace Intermédiaire de cours désertes; a® qu’il a fallu substituer au système primitif de construction un second système . consistant à remplacer , pour le travail, la cour du rezde-chaussée, par une cellule de plus au premier étage, et à donner deux cellules à chaque détenu, dont une pour le travail. On a ainsi détruit la garantie sanitaire sans lever l’obstacle à l’exercice
(t) Voyei Du tyitèmâ plnitentiaire en Europe et aux Étatt-Vait, Voyez aussi t. i, p. i8a et stiiv. ; aâS et suiv. de cet ouvrage, et t. 3,
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du travail profcssîouucl, part-c (juc la dimension de celle seconde cellule ne saurait reproduire celle de la petite cour. Ce second système était en exécution à l’époque de la visite de M. Crawford. Ce publiciste cite le nombre des travaux industriels en exercice. Or, sauf les tisserands et les eordoniiiers, qu’y trouve-t-on i des dévideurs , des éplucheurs de laine, travaux exclusivement réservés, dans nos maisons centrales, aux iiiGrmes et aux vieillards. Cependant on aperçoit aussi sur la liste de M. Crawford des charpentiers et des forerons ; mais c’est ici la condamnation du système dans la bouche de son plus zélé partisan.
« Il y a, dit M. Crawford, des déviations aux règles du système, U à l’égard des condamnés employés à des industries qui ne peu- » vent être convenablement exercées dans une cellule. On permet » à ceux qui sont employés comme forgerons , charpentiers , de « quitter leur cellules, et de travailler séparément dans de petits • ateliers, où ils sont enfermés sous clef, et où on les met en pa- » reil cas en compagnie avec un ouvrier libre. Cet écart des rè- X gics ordinaires, quoiqu’il procure le moyen d’accroître lenoia- B bre des industries, sera, je le crains, considéré comme line B source A' abus, »
M. Uenietz garde nn silence absolu sur l’organisation du tratail à Cherry -Hill , et pourtant , apres cette observation précitée de M. Crawford qui justifie si bien la justesse de nos prévisions, M. Demetz n’avait guère de point plus important à étudier et à éclaircir. Pour combler celte grave lacune, M. Demetz s’est borné, à son retour des États-Unis, à demander à un coutelier de Paria, nommé M. Pradier, son opinion sur la po.ssibilité d’introduire dans le régime cellulaire l’exercice du travail professionnel, et il a Inséhé en ces termes dans son rapport l’opinion de ce monsieur : * M. Pra- B dier , dans une lettre qu’il nous a adressée , donne l’énuroéra- B lion de soixante-dix-huit professions propres à être exercées B dans une cellule. »
On attendait de M. Demetz la constatation de l’état des choses à Cherrv-Uill, l’indication de la nature dea travaux en cours d'exéeiaion, et il n’est personne qni ne sente combien il convenait peu, dans un rapport aussi grave sur les pénitenciers américains , de substituer à l’exposé des faits de Cherry-Hill, l’opinion d’un coi*^
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lelier de Paris. Ce n’élait pas l’autorllé de l’opinion de M, trndicr, mais les résultats de l’expérience, qui pouvaient faire du rapport de M. Dcmetz un document propre à éclairer les grands corps de l’État auxquels il était destiné.
Mais en nous reportant à la lettre de M. Pradier, citée dans les pièces imprimées et jointes au rapport de M. Dcmetz, nous n’avons pas été médiocrement surpris de retrouver, à quelques exceptions près, la reproduction de la liste, donnée jiar nous dans le premier volume de cet ouvrage (l), des travaux qui ne constilueqt qu’une simple occupation, et que nous avions énumérés à ce titre. Enfin , nous ajouterons qu’à une époque où le travail humain ne marche plus qu’avec le double développement des forces de la réunion et des forces de la nature , ce système pensylvanien vient , par un incroyable anachronisme , élever dans l’intérieur des prisons la théorie du travail sur l’acte làolé de la faiblesse Individuelle , comme si c’était loisible de concevoir et d’organiser le travail , au dedans des prisons , à l’inverse de ce qu*j| est au dehors.
En passant de l’enseignement industriel à l’enseignement élémentaire, qu’avons-nous à ajouter à l’absence constatée d’inàtituleur? 11 n’y en a pas un seul à Cherry-Hill, et il en faudrait un grand nombre; car un seul instituteur qui eu raison d’une heure par détenu , en consacrerait huit par jour à l’enseignement individuel, dans ce pénitencier d’une population de 48o détenus, ne pourrait donner à chaque détenu qu’une leçon tous les deux mois et six seulement dans l’année. »
Sans instituteur et sans aumônier, ou place-t-on donc l’instruction morale? Dans les inspecteurs cl les directeurs.
Quels sont les inspecteurs? Cinq hommes choisis, à tour de rôle, dans la cité, pour une ou deux années, aveb mission d’aller deux fois par semaine au pénitencier, et d’entretènir à chaque visite chaque détenu. En admettant qu’il n’y ait jamais d’abséns parmi eux, c’est donc plus de cinquante détenus que chaque inspecteur doit entretenir à chaque visite , et cela deux fois par se-
(ij T, I, p, a36.
THÉOBIK
uiainef A moins que les bommes ne soient autrement faits en Amérique qu’en Europe, c’est la plus incroyable des illusions que de demander d’abord un pareil sacrifice de temps aux citoyens, et de supposer dans la cité une recrue de dévouemens et de capacités propres à un tel système. D’ailleurs l’œuvre du système pénitentiaire est-elle donc si facile , qu’on puisse ainsi y appeler à tour de rôle les inscrits sur la liste du jury? ?i’est-ce pas au contraire une œuvre laborieuse et ardue, qui demande comme nous l’avons prouvé'i), la persévérance et la tradition de la corporation ? Ce n'est pas même à l’individu , c’est à la corporation qu’il faudra s’adresser , le jour où l’on voudra sérieusement un système pénitentiaire. Cest dans la corporation seule que l’on verra se former les bonnes traditions , et ac développer l’action permanente et unitaire de la discipline.
Quant au directeur, il faut plaindre ce pauvre directeur qui dépend du caprice de tous les liommcssnccessivement décorés du titre d’inspecteurs , et auquel les règicmens Imposent fobligation d’entretenir chaque jour individuellement cinq renés [détenus. On peut accepter une pareille tâche, mais on ne coiieoit pas d’homme qui puisse la remplir.
On voit que le pénitencier de Chcrry-IIill , auquel on avait, à l’avance, porté le défi d’organiser renseignement élémentaire, industriel , moral et religieux, en est encore à l'état d’impuissance complète sous tous ces rapports.
A-t-il plus heureusement réfuté cette objectjon si grave, qui pprédisait a son execution un accroissement funeste dans le nombre des décès et des aliénations ? Ici , le pénitencier de Cherry-Hill a reculé devant l’épreuve. Nous tenons de M. Demetx et de >1. le docteur Bâche lui-même , qu’on n’a pas voulu courir les chances désastreuses de l’emprisonnement solitaire, et qu’on s’est borné â l’emprisonnement Sf^pitré. De l’aveu de tout le monde, et de M. Bâche en particulier , il n’y a pas solitude h Chcrr^-Hill, il y a seulement séparation des condamnés (aj. Dès lors, la
(f) Voyer t 5 , p. îo8-aao-m’.
(a) Rapport de M. Ormelz, p. 04.
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l’hygiène n'a aucun témoignage à recueillir à Cherry , sur rcxpérieiiCe de l'emprisonnement .vo//tnj>e, (Jui n’y a point été ' faite. L’expérience de Cher'ry-Hitl se borne à reroprisonnement séparé, c'est-à-diie à la question de savoir à quelles conditions , en rgmpanl la solitude par l’intervention de communications aiilrei que celles de détenu h détenu, le condamné enfermé séparéqienCdans un espace cellulaire, pourrait y vivre sans ■** péril pour sa santé, ni pour sa raison. ,
. Nous n’ax'ons pu diviser i l’avance la question, parce que nous - - la prenions dans les termes où l’écoie pensylvanienne l’avait primilivement posée dans sa loi organique. Nous disions qu’il y avait pour l'homme besoin absolu de t atmosphère de la réunion, de l'exercice et de l’air frais du préau ; qu’il n’était permis qu'à cette triple condition d’affronter l’épreuve des longues détantiooe, adns toutefois pouvoir encore excéder le maximum du dix années ( t)bi .
De CCS tvom.qaesUeos, nous supposerons ici la première en partieécartée par l'extension donnée à Cherry-H ill aux conamunicatioQS extérieures, et nous consentirons, pour un moment, à réduire à deux seulement les difficultés à résoudre pour la prison de Cberry-Hill , où l'emprisonnement solitaire se déclare mé- .if tamorphosé en emprisonnement séparé. . >
Comment cet emprisonnement séparé fonctionne-t-il ? D'abord > , un avait ajouté une petite cour à chaque cellule du rez-de-chausr
sée, pour procurer l’exercice et l’air frais; mais ces cours étaient * egalement destinées au travail, et nous avons vu qu'il a fallu les tA couvrir. Ensuite oooe pouvait doubler la dépense déjà excessive de Cberry-Hill , en imposant au système l'obligation de ne pas s’élever au-dessus du rez de-cbaussée. 11 a donc bien fallu rerfnnt. ^ ; cer à l’exercice et à l’air frais du préau , et oonfiner dans les ‘ 'aétages supérieurs le détenu dans une double cellule, destinée L^’Ï^Fune au logement, l’autre au travail. ^
Cé nouveau système , qui date seulement de i834 , est-il pratiâslgÿ Non, évidemment non. Il est impossible d’admettre en principe, dans les condamnations à long terme, qu'on paisse tenir.
(i) Voyez t. 3, p. i3.
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un homme en cellule pendant une «Ëi'iede plusieurs années, sans prendre d’exercice au dehors, et sans respirer d’air frais. En fait, l’épreuve n’existe pas encore, d’abord en raison de la date n^n^ de ce second système, puis, par une autre considéialion que voici : Le rapport do M,. Dcmetz contient le journal du docteur Baehe,.comprenant la liste uomiuative des 3i3 condamnés sortis du pénitencier de Cherry-Hill avec l’indication de la durée du séjour passé au pénitencier. Il résulte de ce document que de ces libérés , c'est-à-dire plus des deux tiers, n’avaient fait en prison qu’un séjour de deux ans et au-dessous. Et parmi ces séjours, il en est de il jours, 1 5 jours, i mois, a mois, etc., etc. Or, M. Demetz ne dit pas si l’on n'aurait pas de préférence appliqué à ces petites détentions le régime de la suppression des cours et des privations d’exercice et d’air frais. Ce qui ferait présumer que Iss choses se sont ainsi passées , c’est qu’interrogé par M. Demetz -si l’on pouvait sans inconvéniens renoncer aux cours, M. Bâche répond (jfu'il conseille de fairb servir la double cellule du premier étage aux prisonniers h cùurte sentence, et celles avec cours , aux condamnés h de plus longues périodes. Au reste', même avant l’habitation des cellules du premier étage , le docteur Bâche ne dissimule pas que les heures de promenade, dans les petites cours, n’ont pas toujours suffi ; « J’ai ordonné , dit-il , pour quelques prisonniers qui paraissaient ». avoir besoin A'atr frais, qu’ils auraient le privilège de lenr cour » pendant le jour entier , et occasionnellement les inspecteurs » ont autorisé un prisonnier à se promener pendant une partie » du jour dans la grande cour, accompagné d’un surveil- » iant (i). >
Ainsi, en résumé, je vois en Pensylvanie un système d’emprisonnement solitaire, décrété dans la loi organique du pénitencier de Cherry-Hill.
En passant de la loi à l’exécution , je rencontre d’abord, jusqu en i8z4*i système A'eniprifonnement séparé substitué à l’emprisonnement solitaire, lequel einprisonncinent séparé admettait de fréquentes communications avec les visiteurs du dchors,i^
(i) Rapport de M. Demetz, p. 134 .
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et l'avauttge journalier de prendre de l’exercice et respirer de l’air frai» dans les petites cours. '
Depuis i83/i, je remarque la suppression des conrs'pdhriea cdbdamnés qui viennent habiter les étages supérieurs. Quelle que soit la catégorie de ces condamnes, l’épreuve n’a pas eu de durée suffisante; mais si les habitans des celluleé supérieures y>nt été jusqu'ici, comme tout l'indique, les condamnés à courte sentence, j’en conclus que sous le rapport de l’empiisonnemënt séparé, comme de l’emprisonnement solitaire , Vhygicne n’a eocore, à l'hèure qu’il est , aucun précédent'à consulter à Cherry-Hill,
Arrivons maintenant aux faits et résultats quelcom:|ues.d’alié^ nation et de mortalité , qui ont pu résulter de ce» ensemble de tâtonnemeos, successifs et de systèmes avortés.
Éo eonsultant le dernier rapport de la société de Boston pour • S36, on y trouve que'le chiffre de la mortnfité s’eSt élevé à t sur 33 pour les cinq dernièrps années à Cberry-Hill , tandis qu’il «fêtait qtte de t sur à Wcthers6eld pourles sept dernières années , et i sur 56 à Auburn pour les deux dernières années. Il y a donc à Cherrÿ-Hill une mortalité presque double de celle , de Welhersfield.
Xe rapport des inspecteur»' même de Clicrry-Hitl pour 't833 constate que, sur .nue population de 455 condamnés, le nombre des malades s’était élevé à 33y.
Quant aux aliénations, en i835, on a constaté à Cherry.dlil enae cas de démence.
Quelle que soit la portée de ces faits,récolepensylvaniennesou-‘ lient qu’on ne saurait du moins y voir la réalisation des prévisions dlMes adversaires, qiii'avaient prédit ft Cherry^lill des résultats bien autrement désastreux. L’école pensylvaoienne a raison sur ce point, notés le confessons avec loyauté; mais le tort de cette école est de s’en faire honneur. Elle devrait se reporter aux conditions de son programme, et ne pas imputer aux prévision exagérées de ses adversaires, ce qui n’rst imputable qu’à l’inexé cutiou de ses engageinens..
r. - Cependant l'école pensylvanienue qni, an face des homme éclairés et impartiaux; ne peut méoonnaitré'la gravité des résultats préséus , s’efforce d’eu alléger le poids et d’en décliner la respon-
ubililé, en loiit^ce (jni concerne les cas d'aliénation. Mais en vain les sectateurs de (llicrry-Hill cherclicnt-ils un coniiuentaire à l’usage de rhai^tir ras particulier d'aliénation : il y a un double fait qui est accablant, c’est que d’abord on ne parle pas d'aliénations dans les autres pénitenciers américains; t’est qu'ensuilc on avait dit à l’avance au système pénitentiaire américain: Vous déterminerez des aliénations , et qu'en effet elles sont survenues à point nommé.
M. Ramon de La Sqgi-a,,qui a visité Cherry-Hill posterieurement à M. .Tulius, rcconnait franchement , malgré sa prédilection pour Chcrry-Ilill, que « le système suivi à l’biladelplile peut > qaciqucfiiis altérer la raison. Ainsi, en i8.35, on a constaté à s tiherry-Hill onze cas de démence, provenant .tans aucun doute, B de l'influence funeste du régime, et non, ainsi que le .suppose b'M. le docteur Julius, de l'admission des détenus aliénés dans B celte prison. »
Quant à la question de nationalité, M. Dcnietz, pour repousser l'objection relative à l’inadmissibilité en France du système de Cherry-Hill, déclare (i); « qu’il lui suffit de citer cette ■çaecAe At B M. Elams-Linds, déjà rapportée par M.M. de Beaumont et de B Tocqueville, que de tous les convicts, tes Français sont ceux qui tse soumettent le mieux h la discipline et qu’il aimerait » mieux, s'il en acnit le thoix, diriger un pénitencier en France * qu’nu.T États-Unis.» M. -Demetz n’a pas fait attention que M. Linds parlait ainsi, à l'occasion de la discipline du silence, et non du système de Cherry-Hill. On a cité aussi trois Français détenus à Cherry -Hill, et compris sur le journaldudocleurBache. L'exemple est peu courluant, car, de ces trois Français, l'un a cherché à se suicider avec du laudanum (aj.
Mais à quelles conditions alimentaires ces condamnés français se trouvaient-ils soumis a Cherry-Hill ? A-t-on oublié quel est le régime allmenlalre de ce pénitencier ? Le enfe le matin, une
(i) P. 3y 4c rapport. ‘ ~ / ~
(a) Voyez t. 3 ce que nous avons dit sur les ravages que produirait l’onanisme sur lelempéramvnt voluptueux et sensuel de nos condamnés en , rraoce.
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ivre He boeuf par joui-, une livre rie pain, des pommes de terre à discrétion, et, pour qui le désire, une ration supplémentaire. Avec uii pareil régime alitnenlairc, joint au confortable d’une cellule bien chaufrée et bien meublée, on peut arriver à pallier quelques uns des mauvais effets sanitaires du svsicme. Mais est-ce ce régime qu’on oserait proposer en France, où il serait une insulte à la probité malheureuse? Je remarque même à Cherry- Hill, le numéro 8o du journal du docteur Bâche (t), qui remercie le directeur, à sa sortie, éî avoir été mieux nourri et mieux véta que chez lui. Un autre témoigne sa reconnaissance de la manière dont ou est traité à Cherry-HIII.
Une considération dernière à rappeler, c’est qu’avec tout ce luxe de précautions alimentaires et sanitaires, aucun système à Cherry Hill , soit d’emprisonnement solitaire , soit d’emprisonnement séparé , n’a encore subi répreuve sérieuse des longues détentions, puisque, sur Ies3ia libérés, aSy n’avaient faitjqu’un séjour de deux ans et au-dessous.
Enfin quant au résultat final, nous persévérons (a) sincè-r renient dan? l'exposé des motifs, qui ne permettent d’ajouter aucune foi aux statistiques des pénitenciers américains. Aussi pour notre compte personnel , nous nous abstiendrons toujours d'en faire usage, parce qu’il est impossible de constater aux Etats-Unis, non seulement le mouvement des récidives, mais même celui de la criminalité. Toutefois, en s'en rapportant-aux chiffres invoqués par M. Demetz, quel serait donc en définitive le résultat si décisif qui, en matièrede récidive, viendrait proclamer l’incomparable supériorité du système de Cherry-Hill sur lesystème d' Auburn? A Philadelphie, le rapport des récidives serait de cinq
(i) Faudra-t-il y ajoulei* encore des promenades jaumalières à ehe¥ai, que le docteur Bâche cite cuinine le meilleur remède aux maladies causées par Tespacc étroit de la cellule? ** Il est vrai que quelques maladies, dit-il » n peuvent être déterminées par !c conGuemeui dans uu espace aussi étroit^ M dans ce cas le médecin pourrait être d'avis qu'iioe promenade à cheval * journalière, serait le meilleur remede.,» Le docteur Bâche ajoute, U est vrai, que ee remède serait iucoiiipatibic avec la discipline.
(a) Voyei t. i,p. ayoetsiiir.
loa TntoniB
et (iemi Air ceot, et à Auburn, ilc six trois quarts: voHà toutt la djfTérence ! '
Nous dirons bientôt , à l’ocitasion du pénitencier de Genève, notre opinion sur ce (ju’il n d'inexact dans les chifrres et d’illuipi^dans les prétentions, qui se rattachent à la diminution des récidi*'es; car il ne faut pas venir contracter, au nom du systènra pénitentiaire, des engagemens qu’il ne saurait remplir. Bornonsnous seulement à faire ici nos réserves, pour qu’on ne nous suppose pas la niaiserie de croire qu’aucun système présent ou futur puisse réduire le chiffre des récidives i cinq et demi, ou môme six trois quarts sur loo libérations
L, école. pensylvanienne a senti que le rappèoeberaent tel quel des chiffres précités, était un argument qui ruinait à lui seul toutes les prétentions anibitieuscs, qu’elle avait apportées dans sa rivalité avec Auburn. Elle a donc répété avec affectation que la fréquenta recononissancc des libérés d’Auburn dans les autres pénitenciers américains, prouvait combien le chiffre des récidives de ce pénitencier étaif*plus considérable. L’école pensylvanienne a parfaitement raison de signaler l’inexactitude du chiffre d’Auburn, mais en cela elle n’établit pas que le sien mérite pins de conhance ; et il faut avouer, au contraire, que tous les précédens raisonnenrena vieonenl à cet égard se retourner ici contre elle avec une gran3ê fqie». Un chiffre de (,'écidives constate d’abord les renU^S aii pénitencier ou la peine précédente a été subie ; puis lesenMManx pénitenciers des autres États. Plus l’école ^cnsylvaj^eh^' a; soutenu que Cherry-Hill exerçait une plus grande IpiiaMiltii 'd'intimidation qu’Auburu, plus on est en droit de lui dirt qne ses libérés doivent chercher à récidiver ailleurs ponr éviter d’y revenir ; et par conséquent c’est à Cherry-Hill que le nombre des rentrées doit, même à proportion égale du mouvement absolu des réçldiveti, présenter un chiffre reh^ircment moins élevé. ^
Quant aux récidives en dehors du pénitencier, plus l’école pensylvanienne proclame l’impossibilité pour les libérés de Cherry- Hill d’être reconnus à leur sortie, plus elle rend difficile la constatation de ces récidives, par le mouvement des entrées dans les pénitenciers des États voisins. .Sons quelque rapport donc qu’on
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envisage la question, t'est le cliiffre des récidives de Cherry-HiH qui doit présenter le moins de garanties d’exactitude, pafce qu’il offre le plus de difficultés pour leur conatamion (r). Ce que je dis est dans le seul intérêt de la vérité, car qu’il s’ngUse d’Àuburn ou de Cherry-HIll , dans l’une comme dans l’autre de ces prisons, je ne crois pas plus, je le répète, à l’exactitude d'une statistique des récidives, "qu’à l’existence d’un système pénitentiaire.
(i) C’est un point de vue qui prouve, ce que nous avons dit, dans cet ouvrage sur l’atteinte portée par le svstème de Clicrry^Hill , à l'influenee 4^ intimidation que doit exercer l'opinion publique. i ’
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SECTION DEUXIÈME
• FAITS EDROPKENS.
PHISO:iS ANCL\1SKS. ' ,
C’est en Angleterre que l’école pcnsvivanienne va puiser en ce moment les faits européens 'dont elle se sert, soit pour conseiller l'application de l’empriMnaeraent solitaire au système pénitentiaire, soit pour ruiner l'ioQuenre de la réunion silencieuse. Elle a réussi sous ce rapport à mettre en circulation un certain nombre d'argumens qu'on cite, même dans des documens graves et officiels, sans en avoir examiné la nature, mesuré la portée, ni vérifié l’exactitude. Cestainsi que, pour discréditer la discipline du silence, on désigne la prison de Cold-Sath-Fields, avec l’effroyable cortège des punitions qui s'y infligent; c’est ainsi que pour accréditer le système de Cherry-Hill, on exalte la prison deC/arcOK'/dont on fait l’heureux berceau du système pensylvanicn.
Puis on invoque les rapports des inspecteurs généraux des prisons d’Angleterre, le célèbre discours de L.-J. Russel, prononcé à la séance du 23 mars 1887 de la chambre des Communes, et sa mémorable circulaire du l 5 août de la meme année, adressée aux juges de paix et aux magistrats anglais. En supposant que ces arguments et ces faits, qu’elle prétend décisifs, n’obtiennent pas partout la même créance, l'école pensylvanienne conclut, du moins subsidiairement, pour un ajournement qui semblerait ne pouvoir lui être refusé.
L’Angleterre, dit-on au gouvernement français, entre à pleines voiles dans le système de Cherry-Hill; et puisqu’elle entreprend à ses frais l'onéreux essai du système pensybanien , attendez au moins les leçons de rex]>érience. La prudence et l’éronomié conseillent à la France de subordonner son système aux résultats de i’épreuve anglaise.
DE L EMPRISOPmEMFNT.
' J'ai vu bien des hommes graves et iitfliiens sur la question , sinon convaincus , du moins sviduils par l’autorité de ces faits et la modération de ce langage. Et pourtant , pour faire tomber toOt cet échafaudage de faits inexacts et d’argnmens spécieux, il n'était même pas nécessaire d’entrer dans l’examen des uns et dans la réfutation des autres. Un simple regard jeté sur la situation de l’Angleterre fournissait une Gn de non-recevoir qui ne permettait .plus à l’école pensylvanienne de faire intervenir la question anglaise dans la discussion, L’Angleterre, avec son système de déportation, fait exception dans le monde. ^Elle est étrangère aux applications des principes et des systèmes, (|ui débattent leur candidature dans la sphère de remprisonnement pénitentiaire destiné aux condamnations à long terme.
En Angleterre, l’emprisonnement n’embrasse que les prévenus, les accusés et les condamnés à une détention d’un an et au-dessous. Rien de plus rare qu’une condamnation à plus d’un an : on n’en cite en 1 835 et i836 que quatre-vingt-deux (■]. Au-delà des petits délinquans, rA|iglcterre, dans sa législation pénale, saqtant brusquement d'un an de prison à sept ans de transportation, n’a plus à s’occuper d’emprisonnement ^ elle verse sa criminalité sur la Nouvelle-Hollande, sauf une seule exception, celle du pénitencier de Milbank, où sont envoyés les condamnés à l’égard desquels la peine de la déporljition a été commuée en un emprisonnement de plusieurs années. Mais Milbank est une fusion des
(i) Lord J, Russell dans uu discours pronoiiré à la ebambre des Communes, séance du x3 mars 1837 , donne la slalislique suivante de la ciiminalité en Angleterre en i835 et i83(i :
Accusés
Condamnés-
8,5gi
A la transpurtation à vie. . . .
— > pour x4 ans .
— pour 7 ans .
t,iSt
A la prison de x à a ans# • . .
— de 6 mois à t an . •
— pour moins de 6 mois.
6,oa3
Fouettés, eondaninés à l’aoiciide.
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s)Tstèiiie!i (TAuburn et de Cberry-Hill, qui u’appartieot en propre ni au principe de la soliliidc ni à celui de la réunion silencieuse, e» qui semblerait se rapprocher da%anlage d’un syflème mixte consoiUé parM. Livrngsloii.
L’Angleterre n’a donc pas à rechercher le système d’emprisonnément' solitaire ou silencieux à appliquer aux condamnes à long terrte. Aussi lord J. Kiissell, dans la circulaire tant citée du l 5 août 1837, se borne à conseiller l'application de l'isolement cellulaire aux prévenus et accusés, et aux délinquans condamnés à un an et au-dessous. Oi‘, sous ce double rapport, lord J. Russell adbpte les principes que hous professons, et dont nous appelons, en Franêe,xle tous nos voeux l'introduction dans la réforme de nos prisonï, où nous demandons l’emprisdhnement séparé pour les prévenus (l) et l’empnsonneracnt solitaire de courte durée pour les petits délinquans •Il n'y a, par rapport à l'Angleterre, aucun fait à invoquer, aucun précédent à citer, aucun résultat à attendre, dans la sphère de l'emprisonnement pénitentiaire ou des condamnations à long tertne. Qii’cst-ce que Glascow ? c'est une maison de correction pour les petits délinquans. Qu'est-ce que Cold-£ath~Ficids ? c'est encore une mailopde correction pour les petits délinquans. j
Noua pourrionié donc dire à l'école pensylvanienne : Nous ne voulons pas même entrer dans l'examen de vos faits ; il s'agit de péniteilçier, et vous nous cite/ des maisons d’ai'rét et de répression j nous uoij^s occupons d’emprisonnement pénitentiaire, et vous ne putives reùcdntrer en Angleterre que l’emprisonnement préventif ea*rtpressif ; nous parlons de condamnés à deux ans et au-dessus, et vous ne sauriez nous citer, dans les prisons anglaises, que das détenus qui ne.sont pas condamnés Ou qui ne le sont qu’à un emprisonnement d’un ao-et au-dessous. >■.
Mais nous ne voulons pas omettre de signaler à l’école pensylvanicnne ce qu’il y a de ridicule dans la citation de Glascow, et
de partial dans celle de 'Ü*
(i) Voyez t. c , p. 14B , et notre lettre à L. Russell qui cotamcnce ce volume. ' ,
(s) T. 3, p. iî.
DE l’eMPBISOWNEMENT.
Un jour, un préfet «le la Seine, pour répoinlre à un judirieux écrit d'un médecin fort éclairé (1), qui avait critiqué le régime intérieur des prisons de Paris , sons le rapport hygiénique et sanitaire, lui répondit par une statistique du nombre annuel des décès. Cette statistique donnait une telle durée à la vie moyenne, qu’on eût été tenté de se faire mettre en prison pour arriver à une pareille^ longévité.
Les chiffres du préfet étaient exacts; seulemcqt il avait oublié de dire au public que les prisons de la Seiue étaient, comme la prison do Glascow, exclusivement destinées aux prévenus, accu*- * ses, et aux condamnés à un an et au-dessous , et d’ajouter par conséquent à la moyenne des décès celle de la durée des séjours. L’école pensylvanienne en a agi de même à l’égard de la prison de Glascow. Pour prouver combien on calomniait l’emprisonnement solitaire, en le suspectant véhémente.-neut d’être dangereux pour la santé et même pour la raison de l’homme, elle a dit à Glascow la moyenne des décès, sans mention aucune de la durée des séjours. Or, l’emprisonurmcnt solitaire, à Glascow, s’applique à partir de quatorze jours , et il est en moyenne d’environ trois mois.
Quant à la prison de Cold-Bath-Fields , nous ne saurions dissimuler ici qùe M. Crawford a mis , dans son rapport à son gouvernement, toute la partialité du croyant (3). M. Crawford, qui, après avoir vu fonctionner le système 'd’\uburn, lui avait rendu le même témoignage que MM. de Beaumont et de Tocqueville , en reconnaissant que la discipline du silence n’y entraînait qu’un nombre fort limité de punitions; M. Crawford, qui avait pu vérifier sur le registre d’Auburn que ce nombre de punitions n’excédait guère annuellement trois cents , pour une
(i) M. le docteur Tillermé.
(a) nous en sommes d'autaot plus étonnés, que dans son rapport sur les pénitenciers américains, M. Crawford a fait preuve d'une hante impartialité I Mais il est vrai de dire qu'une fois de retour eO Angleterre, M. Crawford s'est fait l’uu des chefs de l’école qui a entrepris d’imposer à l'Europe le principe de la solitude, comme basé de l*erapri onnemeni pénitentiaire. Cette école qui a ses apétres à Paris , Bruxelles, Berlin, etc., a manœuvré avec beaucoup d’accord et d’habileté dans ces derniers temps.
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population de sept à huit mille détenus; M. Crawford , qui avait même déclaré , comme nous l’avons vu , que le pénitencier de Wethersfield avait résolu pour lui la question de la discipline du silence, sans recourir aux chàtimcns corporels; M. Cra«Tord,qui ne pouvait ignorer que la discipline du silence avait obtenu au pénitencier de Genève un décroissement progressif de trente-trois punitions à douze par mois ; M. Crawford, dont l’esprit pratique sait si bien l’impossibilité d’acclimater à l’babilude du silence, ^ comme à aucune habitude quelconque , la population lloltante et passagère d'une maison d’arrêt et de correction ; c’est lui, IM. Craw- ^ ford, qui, dans son inspection des prisons anglaises, ayant trouvé la prison de Cold-Bath-Fields (où l'on avait commis l’énorme faute de conférer à des détenus, et, de son aveu , aux plus/jerl’Crî, la mission d’appliquer la discipline dit silence), affçcte de jirendre cet essai au sérieux , et de faire gravement le relevé du nombre des punitions, se montant, eu 1 83G, à cinq mille cent trente-six pour une population moyenne de neuf cents détenus, dont deux • cents étaientcmployés comme mon/VcHCf oti agensde la discipline silencieuse. C'est lui , M. Crawford, qui vient présenter ces faits à lord J. Kussell, non comme les résultats locaux d’une déplorable et vicieuse application de la disc'iplinexlu silence, mais comme les conséquences logii/ues et inévitables de l’exécution de ce système.^ Effrayé du rapport de M. Crawford qui lui présente la discipline du silence avec ce cortège anuuel de milliers de punitions', lord J. Russell, qui jusque là était porté, par scs réflexions naturelles, à préférer la réunion silencieuse à l’emprisonnement solitaire, modibe scs opinions par cette seule considération. Lisez sa circulaire , vous n’en trouverez pas d'autres: écoutez-lc devant la chambre des Communes, dans son discours présenté du s3 mars ; c’est la seule raison qu’il donne du changement intervenu dans ses opinions antérieures: «Deux systèmes, dit-il, ont été ■ essayés pour améliorer l’état moral des prisons : le' système celles faits le prouvent ; car l’Europe est pleine de scs erreurs- Mais celle école est arrivée à son apogée: pour elle, I heure de la déeadruce est veuue, parce qu'il n’y a que. la vérité qui puisse résister à I analyse et au coutrôle. . . .
DK L EJH>HkSOXÎ(EMi;îlT.
X lulaire et celui du travail silencieux : celui-ci me paraitrait » préférable , s’il ne nécessitait des punitions si nombreuses. Il y X en a eu plus de mille en un mois dans une seule prison , ce qni » ne doit pas peu contribuer à irriter l’esprit des hommes qu’on Se » propose de ramener et de moraliser. »
Ce {ait de ColibBalh-Fields , qui a faussé l’opinion du gouvernement anglais, a pu peut-être égarer un moment celle de l’administration française , par le soin que M. Demelz a mis à la reproduire (i). Ce fait , quel qu’il fut , ne pouvait être à sa place dans un rapport sur les pénitenciers américains ; mais quand on en connaît la nature, on regrette que M. Demetz ait cédé si légèrement au besoin de discréditer la discipline du silence , dans l’intérét mal entendu do ses sympathies pensylvanienors.
II
rÉKITKVCIEB DE CEMKVE.
En passant d’Angleterre sur le continent européen, on ne saurait y trouver aucun pénitencier, soit en projet, soit en cours d’exécution , basé sur l’emprisonnement solitaire. A l'heure qu’il est , l’Europe n’a encore voulu admettre (a) que le principe de la réunion silencieuse dans tous ses essais d’emprisonnement pénitentiaire, dont les prisons de Lausanne et de Genève sont les pins remarquables. A Genève, à Lausanne, la discipline du silenoe,
(i) Voyez p. 44 de son rapport. Il nous importait d'autant plus de rectifier eef ait de Cold-Sath-Fields, qii’ontre l'iosrrtion dans le. rapport de M. Demeta, il a reçu une publicité directe en France, par la traduction de ce rapport de M. Cravford sur les prisons anglaises, imprimée par ordre de M. le ministre de l’intérirur. En outre, M. Demelz l'a reproduit avec insistance dans une Itrochure disiribnée aux conseils généraux.
(i| La législature du grand-duché de Bade vient , après uoe disciisaioa approfondie, de rejeter râximment presque à l’anaaimire' , l'application du système cellulaire de jour et de nuit « é l’emprisonnement des condamnés à long terme.
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sans même recourir à l'emploi des châtimens corporels , se maintiept pfus rigourensemcnl qu'à Auburn. Ccst un fait qui se passe à nos (rontiêrcs , cl pour ainsi dire sous nos yen* , et que chacun peut contrôler. Laissons parler M. Aubanel lui-même, directeur du pénitencier de Genè\e, dans son Rapport à M. le ministre de l’intérieur, sur la question de la discipline du sileûce (i). « Je » puis affirmer, dit-il , la réalité du silence dans rélablisseineul de iT Genève, et la possibilité , si on le veut fortement , dans des pés nitenciers sur une plus grande échelle (a). _Les infractions à la s discipline du silence repicsentiinl , au pénitencier de Genève , à » peu près le tiers du chiffre total des punitions. Mais ces iiifrao s lions elles- mêmes, dont l'absence totale ne prouverait, selon » moi, que de lu stupidité ou une servilité fâcheuse chez les déjà tenus, constatent par l'action même de la répression , la rigueur » de la surveillance et la bonté du système. Miis je suppose qu’un » assez grand nombre de petites infractions échappent aux gar— a diens, et restent conséquemment impunies : elles sont tellement a minimes, que ce serait tomber dans un absolutisme ridicule en B matière de système pénitentiaire , que de vouloir le rejeter, a parce qu'on ne pourrait pas garantir absolument f observation a descelle règle principale. Est-ce, en effet, un signe d intelligence a ou d'approbation, qu’un mot, je plus souvent insignifiant, a échappé à la légèreté, qu’une brève réponse à une question ijui^ a ne l’était pas moins, et qui échapperont peut-être tous lesjour^,
■ (i) M. dcGasparin, ministre de rinlcrieur. qui s'occupait de la réforme des prisous avec une sollicitude, et pour ainsi dire une prédilection per- ‘Woueile, 'soumit plusieurs questions à M.' Aubanel, üreeterf dn pénitencier de Genèvs, qui adressa, au mois de JaiKier iS.’.y, tes réponse* fort dèvclopiiécs. M. Aubanel , dans le Murant de l’année 1 83 j, a livré cm réponses à la publicité, sons le litre de’: Himoin tur le tyHime fJmteif Ùui^e adresse à M. le ministre de l'intérieur de fiance,
(n) Le réglement de i833 ayant ameiié à punir la moinibre iafrMtion au silence , et tous moyens de s'euteudre entre détenus, par écrits, signes, ou gestes, le cbiffie moyen des puailiuns s’éleva lout-à-coup à 33 par mois," mais il redescendit l'aimée suivante à a6 , et n’a plus été que de 1 8 aa i835, et la en i836.
Dîniîb
X je le reconnais , à la surveillance d’un gardien; conipurativement X à ces relations intimes, à ces conversations dégoùtanles , à cet a affreux enseignement du crime et encouragement à la perversité, X qui sont les conséquences de l’aucien sjstème? Ce que le nou- X veau syslcnle produit , et qui suffit sur ce point , c’est que le X prisonnier arrive à être convaincu que s’il élude une fois, deux X fois , une infraction de ce genre, U sera puni la troisième fuis, et X subira 34 ou 48 heures de cellule pour cette infraction qu’il ne X tenait qu’à lui. d'éviter. De ce fait résulte pour lui la tendance X continuelle, et qui a été sans exception à Genève depuis quatre X ans , de commettre toujours moins de fautes de ce genre, et par X conséquent le bienfait de s’isoler toujours davantage des autres ' X détenus. J’affirme donc qu.e la discipline du silence, et d'un si- X lence qu’on peut appeler absolu , est possible dans tout établis- X scraent dont la division des ateliers (i) ne donnera pas plus de ^ 3o prisonniers à un surveillant ; que cette discipline existe àGe- X nève, qu’elle s’y perfectionne d’année en année, ainsi que le X prouve la diminution successive du chiffre des punitions ; qu’en- I fin, les résultats obtenus sont des plus satisfaisans. x
En résumé, à Geiiève, le régime silencieux supprime, comme le régime cellulaire, la conversation ; mais seulement il laisse
(i) Quant aux communications indispcn.vables, dit M. Auhanel, qui résultent de la nature des travaux indnstriels ii l'atelier, j'afiGrme qn’on peut, ou les éviter entre les prisonniers, en lbr(;ant ceux-ci aies faire passer par l'internicdiaire du gardien, ou les réduire à quelques signes convenus, et en dehors tout autre signe ou parole serait punissable. Ainsi, pour en donner quelques exemples , un tisserand ayant indispensablement besoin, lorsqu’il moute'nne pièce, d'un aide pour lui passer les Cl- dans le peigne, ce service qui peqt durer plusieurs- heiirc.s, mais qui se répèlcrareœenl, peut très bleu se faire au moyen de 'deux on trois signes cunvenus^et alors , pendant le temps de cei rapports inévitables entre deux hommes , ratteulion du gnrdion doit être plus spéciale sur ce point de l'atelier. Ainsi menre plusieurs cordonniers travaillant ensemble . peuvent avoir sncccasivemeut besoin d’un outil qui par sa natuie peut être commun eutre eux. Eli bien, une inauicre convenue de frapper pour l’oblqsiir, |>eiit suffire pour se le faire remettre par celui qui s'eu trouve détenteur. La même chose peut avoir lieu pour des tailUurs , ebarpeulirrs , etc.
lie
1 la
subsiàtcr la possibilité fj^un iifotüud'tm signe isolé, dont lesysleme e eellolaire rend la supposition mêine inadmissible (l). Il y a donc seufement ecllc différence entre les denx systèmes , e est que Pun organise Je silence, <;t l’anlié' impose le miUisme,
Quel est donc le motif du silence affecté de l’école pensylvanieiinc, slir les pénitenciers de Uenève et de Lausanne? Pourquoi ne pas pi endre le précédent ^nevois en Sérieuse considération ? D'où vient cet engoneuicnt exclusif pour les pénitenciers américains, séparés de nftns par l’intervalle des mœursv autant que par celui des mers, tandis que l’on semble accoider si peu d’attention, et presque montrer tant de dédain pour ce pénitencier de Genève qui est lè, à notre frontière, dans un pays où nous retrouvons à la fois nos moeurs et nos lois, et les souvenirs mcm6 m assez récens d’une nationalité commune ?
A cela , on répond que ce pénitencier, borné à 6o détenus , est de trop faible importance ; que les résultats d’une épreuve si li-* mitée n’ont rien de concluant : Vest une pauvre raison. Le nombre ne fait rien ici à la ebosc. Si la discipline du silence se maintient et prospère à Genève dans un atelier de î5 à 3o détenus, le problème de la réunion silencieuse est résolu; car quel • que soit daus un pénitencier le nombre des détenus, ce n’est pasà/ là populatioatotalcj mais aux fraclionnemens pàrfiels de la populaiion divisée en ateliers, que s’adresse la discipline du silence. \ Que l’ccole pcnsylvanicnne cesse donc de nous citer AubùrB^ toujours Aiiburn et rien qu’Auburn , ^car le système d’Auburn n’est pas le nôtre.’ Ce n’est pus le pénitenéiee d’Auburn , mais celui de Genève qne nous avons consttjipmént indiqué, comme l’expression la plus rapproebée de nos opiniqns : c'est là que devaient se porter les comparaisons et les discussions de l’école pensvlvanienne. Nos préférences sont pour le pénitencier de Genève, qtii fonctionne sans admettre, camme à Auburn, les cbùtimens corporels; sans omettre, comme à Cherry-Uill , l’instruction élé-^ mentaire, morale et religieuse; pour le pénitencier de Genève, en
’/i). En tbrérie, mais i.nn encore en pratique, piiisqnc nons'avons vu qu'à .Cbvrry-Mill on li’a pu eiicore.supprinitr toutes commonicalious entra les détenus. i
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un mot, qui supprime les incônvéniens d’Auburn , et comble'eb partie les lacunes deCherry-Hill, ^ ,
Nous pouvons rendre ee'lémoignage a» pénîteneier de Genève ‘ sans que nul a,t le droit d‘en suspecter l’imparlialité; car pour nous la vérité a toujours été la vérité, et quelle qu’elle fût, nous lavons due aussi sincèrement, aussi énergiquement à nos amis qua nos adversaires. Nous n’avons pas à dissimuler nos vieilles sympathies pour le pénitencier de Genève, parce que ces sympaties ont toujours été consciencieuses. Le langage que nous avons enu a foutes les époques sur le pénilencier de Genève, a été celui d une critique bienveillante, maissincère, surses imperfections et ses lacunes. C'est moins l’apologie du bien, que le conseU .du mieua, qui se trouve partout dans les pages de nos ouvrages consacrées a ce pémtencifer. Des deux systèmes qui en embrassent et en, divisent l’histoire, nûl écrivain n’a signalé, avec plus de 4eveloppement et d’insistance que nous, les défauts du système primi 1 e 182 , et c’est une justice qui nous a été officiellemem rendue ( ,) par l’organe du Conseil d’État du canton de Ge-
- Quant au second .système de z833 , où l’on a corrigé plusienn vices du système antérieur, si nous avons pris avec chaleur la délense de,çe nouveau régime contre ses détracteurs, est-il per- ’^nne qui, en' exposanf ses avantages , en ait reconnu avec plus d^francbise, avec plus dé sévérité même, les défauts et les omissions. N avons-nous pas signalé avec toute l’énergie de cette critique affeetueuse, qui aspire au .perfeclionnément du système génevois, combien la réforme était incomplète à Genève, oùelle n a au pas encore su,embrasser la femme, le prévenu e le petit d^-nquan ? N’avons-nous pas indiqué dan. les plan, de Lté
de rLéir «’edlprisonnement répressif et
de l.empé„onne«ent pénitentiaire, par la réception au péni- Unmer des condamnés au-dessous d’un an? N’avons-nohrpa, ame avec la meme franchise l’introduction, dans ce pénite^.-' e er. des enfans au-dessous de seize ans, q:i ezigent u" étàissemem S paré, et un régime disciplinaire tout-à-fait distinct »
(.} Rapport de M. Lefoi t au non. du conseil d’Etat. ' i
TBÉoaiE
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Si nous avons loué, dans le système de l833, comme nn pn» gréa notable, le bcsoin>d’an classement mobile des moralités, non plus comme moyen négatif d’ea empêcher le mélange, mais oomaae moyen d'en poursuivre et i obtenir l‘amendement, nst'il personne qui ait reproché pins franchement qoe nous à ce système nouveau , de n’qvoi» fait qu’en trevoirlan écessité de ce classeeaent mobile, sans. en avoii* saisi les vrait principes, sans en avoir organisé les moyen# et lea oenditions d’application. C’est sons qui avons qualifié le aystèpie des qnatre quartiers du péniteneier génevoia. « a» système, mixte,, qni n’est plps- le système sduCodepéaal, etqui nW pxs {esystènm-pénitientiaire/.UD amafsgame, en un mot,, t^t, avec la prétention de tout concilier, a a pour résultat de tout confondra (i). »
A-t-on oublié ce que nous avons dit de l’organisaticm da travai4 qui présentait, selon noas,sM pénitencier de Genève, un véritable canûft-sentj car il y était institu en sens inverse de l’esprit •l du but pénitentiaire ?j ............
Et l’organisation du salaire? n'est-ce pas nous qui avons exprimé à cet égard laoritiqup la plus-grav», en reprochant au pé-nitencier de Genèrede laisser le détsoa complètement étranger à Yinteltigence, à \a. prédumvuuice età 1a responsabilité de ses be-‘ soins essentiels, puisqu'il n'est appelé, sous aucun rapport , à les . 4,éftayer? '
. £u4p la disciplipp du pénitencier ds Genève ne nous a pare organiser que riiutructioa.et non Vtducaiieni elle nous a semblé, sqrtout n’avoir pas saisi, la lien qui unit l’éducation, individuelle.à 4éducation .coliccliTC,. ni réussi dans ton méoanisine à créer la,tmosphère doiattractiûDsetAep habitudes pénitentiaires.
En vérité eps cfiliques^si nombreuses et sitévèrea,sarlc péniten- .cier ^énevois, feraient, presque suspecter à son'égânUa sincérité de nos sympaffaiies ,:p|Mlôt.que.rioipartialité de notre témoignage, sj nous ne pous hàlioQS.dé. répéter que, dans ce pénitencier, les boqimes valent mieux^que tioslitulion. Is: xèle admirable cl persévérant du directeur, la !mo(aUié de scs agent, la coopération active et puissante des comités de surveillaqce , de régénération et
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(le patronage. Voilà ce qui corrige beaucoup d’imperfections, M qui atténue beaucoup de lacunes dans le système do pénitencier Génevois, qui [serait loin de fonctionner aussi bien ailleurs si l’on y transportait les choses sans les hommes.
Du reste, pour justifier la supériorité du pénitencier de Ge~ nève sur les pénitenciers américains, nous n’avons qu’à laisser parler les faits.
Dans le premier volume de cet ouvrage, nous avons distingué l’amendement radical de l’amendement lé^al, et sans interdire au système pénitentiaire la possibilité d’obtenir l’un et la nécessité même de le rechercher, (fu moins nous ne lui avons reconnu que Vobligation 4’atteindre l’autre (i).
Jusqu’ici aticun pénitencier, soit en Europe, soit aux Etats- Unis, n’ayait encore produit des faits positifs d’amendement radical. Le pénitencier de Genève en présente, en ce moment, les premiers et remarquables exemples. Écoutons ce que dit . Aübanel , dans son Mémoire en réponse aux questions de . de Gasparin, ministre de l’intérieur : «dès cette année i834 » plusieurs prisonniers se mirent à faire des restitutions et argent
• » prises sur le faible pécule dont ils peuvent disposer , et elles » ont continué depuis. Dès lors aussi des secours plus abondan
» furent envoyés par eux à leurs familles indigentes, et leurl » heures de repos furent beaucoup plus occupées à des lecture»
» morales et religieuses. Mais, outre ces faits généraux et bien i intéressans, que l’incrédulité pourrait encore vouloir accuser » d’hypoerbie , il se passe chaque année, depuis cette époque, un
• certain nombre de faits d’amendement, qui paraissent sans ré- » plique , et parmi lesquels on ne va citer ici que les plu» saillans.
» Un prisonnier a révélé un vol grave qui devait être fait par uii » de ses complices hors de la prison, et l’a révélé avec des circon- » stances tellement précises , que , celles-ci racontées par le » membre du comité moral à la personne qui devait en être vio- ».time, il a été impossible de méconnaître le service important * » qui était rendu.
“ Un autre était arrivé , de son propre mouvement et malgré
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« r«vm contraire d’an ecdlMastique de w comtnnne , motivé sur a’une'piréoqitance jpuÿculiète , à comprendre qu’il ne pouvait » restt^ RtropriétaîA , |)ar suite d’héritage paternel, d’une somme s dRÉOvS^ Sdo^^iiés, provenant d’un |>rocès injustement gagné kV|^ÿ”sin père ët qu’il devait .prendre des mesures pour àssurer » cWtte rèstitnlion.' Ce même prisonnier , qui est catholique, et
• qui avait fait pendant l’année l 83 é, et sur soti pécule dispo-
• hible, plusieurs restitutions spéciales, a voulu ensuite faire
» quelques dons et charités, pour compenser quelques infidélités » dont il ne connaît pas les victimes. ’ «•
U Un autre prisonnier à pris des arrangemens volontaires pour » rest}thèé une somme de 800 francs qu’il avait gagnée à l’aide >> d’^ fadi’, et pour laquelle on ne lui pouvait rieii'civilemeqt.'’ Un Atre ayant été cobdamné comme auteur d’un vol d’en- > viron 6,000 francs, a compris le devoir de révéler que la plus s glande parliedu vol était entre lesmainsd’itne autre personne plus
• Ou moins son complice, et sans vouloir consentir à ce queceluiai ci fut en aucune manière dénoncé, il a fait agir sur liii un ministre » de la religion pour l’amener à une restitution, et desengagemens
, Vi authentiques ont été pris et^ faveur de l^e^rsonnp lésée, pour J» qu’elie soit rembourséé'tànrfaifct*ï! 4 J^ia«Plfr l’autre des col|^- » blés J en sorte que lë déchargeant sa,c'on- ,
- » science ‘dd poids qûî l’oppressait, sera péut-êtré un instrument
• Hll’ râddr'ëu bien , pour celui que la justice humaine n’a pas
' 1 i TiillC'ti?'''ifèfii I fait àbsofument scniMaWeV et dans les* » InliîS^ Wroàostënccs , a encore eu lieu celle année' pour un vol » Ü(f francs, et lâ restitution, 'qui déjà a commencé
• devrai par la condition absolue que le prisonnier "y a mise,*
» être totalement effectuée avant l’époque où H pourra recourir
, » en grâce, afin, a-t-il dit, de s’ôter toute tentation de profiter^
' JJ* d’un sou de cette iniquité. Il est évident que des faits tels que_ *»'ceux qu’on vient de citer, sont essentiellement les fruits <^ne ' '*^uvre morale et religieuse , bien forte et bien active. » ^ ,
’iSôûs le rapport de l’ameudemcnt legal, résultant du nombre^ des récidives, nous supplions nos .lecteurs de se reporter aux dernifrr.s chapitres du premier volume de cèt ouvrage , où nous avons
.uifa-ÿ;e .ï
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exposé loyalement les conditions nécessaires, pouràréi^ à ctoiisUter, d’une manière satisfaisante, le chiffre des récidives; conditions dont l’omUsion ne saurait nous permettre d’ajouter foi entières aucun des documens statistiques, publiés jusqu’à ce joursur ce sujet. Toutefois on ne saurait ranger tous ces documens sur la même ligne, parce qu’il en est qui se rapprochent, et d’autres qui, au contraire, s’éloignent davantage de la vérité. Pour citer sous ce rapport les deux extrêmes, il suffit de nommer les statistiques d’Aubiirn et de Cherry-Hill aux États-Unis, et celle du pénitencier de Genève en Europe^ La statistique des récidives aux États-Unis , en raison des difficultés qui s’opposent à leur constatation et du peu de soin qu’on apporte d’ailleurs à leur recherche (i) , est un mensonge si bien avéré, qu’on, né saurait aujourd’hui s’en servir, pour éclairer les discussions dé la (héoria ou les applications de la pratique. Si abaissait le rapport des récidives au sur loo libérations, comme l’indiquent' les s'iàlistiq’^ues de Cherri-Hill et d’ Auburn, relatées dans le Rap^ port de M, tlemelz , ce ne serait pas une réforme qui se serait opérée aux'États-Unis , mais un miracle. On voit que nous nquls éloignons beaucoup.de l’optimisme de M. Demelz, qui, en cithilt ^‘ce chiffre de 5 i/î récidives sur loo libérations à Cherry-lHIIIi àjoutd(a) : « Ce chiffre , quoique bas, est , en raison des ciréonâ » sUnces, plus élevé quil jie sera, lorsque tous les prisonniers » auront été séparés dès- le jour de leur première arrestation.'»
Si la statistique du pénitencier de Genève ne contient, pas toutes les garanties d’une complète exactitude, du moins elle en , offre plusieurs. On trouvera Genève l’institution du ministère public, de la surveillance de la haute police, et des passeports :
' trois choses qui n’etistent pas aux États-Unis , et enfin , il s’en rencontre une quatrième également étrangère à la réforme amé-. rieaine, l’établissement du patronage des libérés. Si ce patron nage avait pu étendre à tons les libérés sortis du pénitencier.de Genève, son action (3) limitée à 47 jusqu’en l836, la statistiijUQ
(i) Voyez tome 1 , p. ago etsniv. ^
(a) Rapport , p. i a i .
(3) Voyez t. 3,p. 374 ce que nous avons dit des bons résollsts de faction du patronage à Genève.
le système pénitentiaire, ^ chiffre'de 5 1 li oa 6 3/4
TH^OMB
génevolse renipliwiit tontes les conditions de l’authenticité. Du reste, en l’étet, la *p{^>portiaâ) générale de» ■^écidiv^^u 3 t décembre i 8.36 était de47 sur a85l'>héraiion8(i)soii >^ 7 /a sur 100 pour toutes Iss catégories de copdambé|i^, et eu élàjj^uant les coïtdamnés à moins d’un au, le ^apport dt.scend à l4 i/a sur 100.
' Il serait inutile de nous étendre ici davauioge sur )e pénitencier de Genève , auquel nous avons consacré dans cet oitvca^ (a) un chapitre spécial, pp nous avons suffisammeut. démontré, avec l'autorité des faits, que ce péniteucief ^
1° Empêche la corruption mutuelle des détenus par la rigoureuse exécution du silence, même pendant les momeps de repos ;
a* Produit ri>d>n>>datioa à un degré, qu'auepu éiahlisaement s’a encore atteint eq Europe; „
3 ® Enfin présente les résultats d’amendement l^al , les mieux eonstalés , et les fait» d'an>endetaep| radittftl) les seuls recueillis jusqu’à ce jour. -i ‘’H
Si l'on veut maintenant rapprocher îes faits de ‘'etle seconde partie des principesde la première ^ e^ contrôler 1 un& par 1 autre, on verra si nous avons loyalement repipii tlaqs cet ouvrage I obligation quenous avions annoncée et contractée; de procéder exclusivement par la méthode d’obs^yalion , en therchâiildansl élude des faits ta cpunaissaqcc ,dps pauses qui pouvaient |es délerudner, et des lois qui devaient l^s régir,,, ■ •
(i) Mémoire précité de M. é,nbape),p. 69. _
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Après la quMtion de^ principes la question dçs faits, il reste à examiner celle des frais dlcxécutipn. , ^
La question de la dépen.sc a été traitée sous toutes ses faces (i) dans cet ouvrage , et d’une manière fçrt développée : il a été bien prouvé que de tous les systèmes proposés jusqu’à ce 'jour, le nôtre était celui qui satisfaisait le mieux aux intérêts de' Fécoporoic , comme à ceux de Famendement pénitentiaire. Nous devons donc nous en référer à cette partie de noire ouvrage, que nous ne saurions réduire ici à d’incpmplets développèmens , qui compromettraient l’effet de la démonstration. Nous nous bornerons ici à ce qui est spécial aux prétentions personnelles de t’ccàle pehsylvànienne. ' ^ ^ ^
Nous avons vu’, qu’en fait de systèmes, il y en avait deux^on plutôt il n’y en avait encore aucun, dans le régime intérieur' de Cherry-Hill, car les deux systèmes’ de remprisonnèmént solitaire et de' l’emprisonnement srparé s^annulaient mutuellement par leur rivalité. Ici nous allons retrouver dans lés essais de construction, la même anarchie que dans les essais'de'discipline.
On avait priihitiyement conçu le plan dit pénitencier de Cherry- Hill .avec un rez-^e-chaussée cellulalnr’ ef une jpiètite cour attachée à chaque cellule. O’élait ic pla'n'^en 'cours’d'èxécutiôc, â'I’époqne de là visité de MM. He Beanmô’hl' et de 't'ocqûeville'. Nous savons comment ce’pla'n, destiné à réfuter leé deux'ohjections relatives à l’absence d’exercice au dehors et aux difficultés du travail
, • r-r ■ -'P •!' ’J' V • ^ jj J*
(t) 'Voyez t. s , p. aSp et «niv.; t. 3 , p. 8a et suiv. , g5 etsuiv., ip4 et suiv., i4; etiuiT, , i65 et (uiv.,etc. " *
professionnel, fut abandonné en l834,parimpuissanCederemédier à ce double inconvénient. Le second plan, adopté en i834, consistait a remplacer la cour dn rez-de-chaussée par une cellule de plus au premier étage, où chaque détenu, occuperait ^ainsi une double cellule. De là deux systèmes de construction à Eb^delphic pour rétablis.sementde l'emprisonnement solitalré^/dofiti’uûestcn partie abandonné, celui des cellules avec cours, et dont l’autre ^ en raison de sa date si récente, est encore inexpérimenté,* celui de la double cellule, sans cour et sans exercice extérieur.
Mais en dehors de la Pensylvanie, le premier pénitencier qui s’est élevé à l’imitation prétendue de Chêrty-HilJ, celui 'de Trenton près Lamberton, a produit’ un ./roir/cOTc’ de construction, qui consiste à supprimer, non seùlem|nt^’ê^ercicfe extérieur et !a cour du rez-de-chaussée de Chêrl7-Hill,.Tnais méme\n seconde cellule du premier étage. ’ Ce troisième ^sterne qui vient enclore le condamné, pendant la longue durée de sa condamnation, dans un espace cellulaire de 4uiètresde longueur, sur 2 ,2 5 de largeur et 3 mètres de hauteur , n’est point encore en action. La construction s’achevait à l’époque de la visite de M. Élouet (i); et de son aveu , dans la partie habitée par les détenus, il n’y avait encore aucune discipline ré^lièrement établie. „
Voità trois systèmes de construction sur lesquels l’emprisonnement solitaire ne fait encore que s’essayer, sans qu’il y ait solution pour aucun. Quand donc on parle de bâtir, pour l’emprisonnement solitaire, un pénitencier à l’imitation du" système américain, il faudrait désigner lequel des systèmes ou plutôt des tâtonnemens américains, on se propose d’imiter. Cette désignation est fort importante, sous le rapport de la dépense, et c’est son omission de la part de M. RIonet , qui pourrait bien faire tomber le gouvernement dans l’erreur qu’exploite en ce moment l’école
J pensylvanienne. , j, , -o-t ;' • u •yt. >'i, a; u-t.h.'f '
• Les frais de construction de Chcrry-Hill avaient suffi en Eu-
^ ' (i) M. l’architecte Blouel a été envoyé par le gonvemement aux États- Unis pour y étudier les düTérens systèmes de construction des prisons. Le rapport de M. Blouct a été publié avec celui de M. Oemetz.
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Tope pour écarter le système d'emprisonnement Solitaire. L’idée d’allouer 7,378 fr. par détenu, pour la construction seule d’une prison, excédait les bornes des sacrifices à imposer à la population honnête, pour' défrayer le logement de la population coupable. On présentait bien des circonstances atténuantes, tirées des fautes de l’exécution et de la cherté de la main-d’œuvre aux États-Unis, mais la dépense restait toujours exorbitante. Toutefois les sectateurs européens de l’école pensylvanienne regardent en ce moment le système de Cherry-Hill comme réhabilité, même aux yeux des financiers, par deux documens, contenus dans l’excellent rapport de M. l’architecte Bionet. ’
' . L’un de ces documens est un tableau comparatif des prix des matériaux et dés journées d’ouvriers, en France et en Aniérig/rc. Chacun savait, qu’aux États-Unis, les salaires et les matériaux étaient à ut> prix plus élevé qu’en France, et qu’à ce double titre, le même plan devait entraîner en France une réduction prQportionnelIc dans les frais de construction. Lfe document de M. Blouet est utile en ce qu’il nous initie, non à la Connaissance d’un argument inconnu , mais de détails intéressans ,’ propres ' à faire apprécier, d’une manière plus exacte, la différence des frais de construction en France et aux États-Unis. D’après le tableau comparatif de M. BloUet, le prix des salaires et déS matériaux réunis serait de moitié environ plus âevé en Amérique qu’en France, d’où il faudrait conclure que la dépense de Cherrylîill se trouverait réduite eh France, dans les mêmes conditions de construction, de 7,387 francs à 3,643 francs. Mais M.BIouel,
' dans le devisd’un plan qu’il intitnie : Devis d’un projet suivant le système de Pensylvanie , arrive, au lieit d’une diminution de moitié , à présenter une réduction de plus des deux tiers : en effet, il porte en France rexécntîon du système pensylvaniéO à 3,i36 francs par détenu, Paris excepté (i). C’est ce devis do M. Blouet i]ui a donné en France, aux partisans du système de Cherry-Hill , le courage d’en demander l’exécution.
Si les partisans français de l’école pensylvanienne, avant d’adOpter aveuglément le devis de M. Blouet, avaient préalablement
(i) Pour Paris, 3, 56i fr.
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rediercb^ commmit'cet architecte présentait dans son devis nne rèductiou de d^VLX tiers, au lieu de moitié de la dépense de Cherf}-^U^ ija ^raient aussitôt découvert le système de 'Frenton^ iSuif h nOm^igaisé de système de Peqsylvanie; et ils auraient p^CjCtûtjeinent eomprlsy comment en diminuant de moitié l’espace c^lulaire accordé à Cherry-Ilill à chaque détenu, cet architecte avait pu , dans son devis , réduire la dépense des deux tiers.
Considéré en dehors du point de vue pénitentiaire, comme expression du régime cellulaire de ^'onr et de nuit , applicable non plus aux condamnés à longues détentions, mais apx prévenus et accusés, sous le nom d’e’mprisoilnement sdpatVe ptU aux petits délinquans,sous le nom d’emprisonnetitf/t(s(dit_ttitVt le système de construction de Trentoi^ i)evlent, prgticabie : on jjeut sans inconvénient borner à une seule cellule de si jpQÛrts sén , surtout dans notre système ^ où nous adméUons l’exercice extérieur, Cest sous ce rapport que les plans et devis de M. Blouet paraissent admissibles, et qu’on pent évaluer avec Iql^ à 2 ,i 36 flancs par individu la construction de nos prisons tementales, d’après noire système d’emprisonnement séparé pour les prévenus et accusés, et d’emprisonnement solitaire pour les délinquàns.
Mais la préteution da système do Trenton de ne donner a un bomme, pour vivre en captivité pendant une longue série d’années^, que l’espace pour ainsi dire d’une tombe, a quelque chose de trop contraire à Thunianité et à la raisoOÿ pour conseiller a la France d’en faire un essai, de compte à demi avec l’école américaine, laissons la fiscalité américaine ajouter aux cadavres des détenu^ qu’elle a tués dans ses essais d’isolement sans travail, ceux qu elle va ensevelir dans les cellules de Trenton, et gardons-notis d engager la France, vierge encore de pareils précédens, dan^cetle voie où l’imp^ritjgne saurait même servir d’excuse àTinhuinanité, j y ye évaluation du système de CherryrHill, ^ppUmaisons centrales , les plans, et devis de M. Blouét , j^sés sur le pénitencier de Trenton^ sont donc inexacU, et ne méritent pas la confiance du gouvernement.
^ Ainsi, quant à l’application du système cellulaire de jour et de Duiljdaus la sphère de l’emprisonnement pénitentiaire, qui comprend
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les condanmatioDS à long terme , la question financière n’a' pas changé ; elle est, après le rapport de M. Bloust, ce qu'elle étant auparavant. Le devis de M. Blouet est un imprudent argument que les partisans de l’école pensylvaniennc ont précipitamment et , pialadroitement invoqué. Ce n’est pas à a,i 36 francs , mais à 3,043 francs par individu qu'il faudrait évaluer l’application en France du système de Pensylvânie , à nos maisons centrales , ou dn alpins 9 3 , 5 oofr., pour tenir compte d’une économie réalisable , par la suppression du luxe architectural de Cherry-HiU. Cette dépense serait des deux tiers plus considérable que l’exécution du système de 4 'emprisonnement cellulaire de nuit seulement, avec la réunion de jour, sous l’empire de la discipline du silence.
Ici nous avons à signaler une remarquable coïncidence qui doit inspirer toute copGai^ dans nos évaluations.
» i 83 i, trois ministres ayant successivement déclaré a la tribune de la chambre élective, que le système cellulaire 4^ ^nuit et de jour coûterait en France 3 à 4,000 fr. par détenu , et qu’à ce ti|.re le gQUvernement.ne pouvait songer à sop application , je sentis qne pour réfuter les objections il fallait à l’intspecteur se faire momentanément architecte. -,
En i 83 i, dès mon entrée dans ('administration, je saisis donc l’occasion d’un pénitencier de jeunes détenus, projeté à Meluq^ pour en tracer un plan accompagné d’un devis. M. Alavoine, architecte distingué, chargé par le ministre de vérifier mon plan et mon devis, qui s’élevait à 1,100 fr. par individu, s’exprima ep CCS termes dans son rapport au ministre du â mai i 83 i,: « Après
> avoir examiné sqr piaoe le plan de M. Lucas, je me suis coor « vaincu que la dispositioa qu’il propose est la plus çanvenabje;
> je la reproduis ici avec quelques légers changemens. « Et i( ep Alt de méqje fia devis qui s’élevait, comme il a été déjà dit à 1,100 fr. par individu, a Cette somme de 1,100 fr. par détenu, s disait le rapport pnstérieur des bureaux du 22 août i 83 l, est s tre^ mudique, comparé à tout ce qu’il en a coûté dans les éu-
* blissesoens du même genre; on resterait encore bien au-dessous
• du tami’moyen des maisons centrales, si l’on dépensait 1,200 fr.
> par détenu, somme qui ne sera certainement pas excédée. »
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En 1837, M. Vaucher-Crémieux, architecte à Genève, qni n’avait aucune connaissance de notre évaluation, a rédigé à notre insu le plan et le devis d'un pénitencier, construit d’après le système rayonnaut et le régime cellulaire de nuit, pour une population de quatre cents détenus, conformément à nos principes, et il est arrivé dans son devis au chifri-e de 1,1 36 fr. par détenu.
Enfin M. Blouet, à la fin de son rapport sur les pénitenciers américains, trace un plan et un devis d’un projet de pénitencier français suivant le système cellulaire de nuit , et de travail en commun sous la discipline du silence. En se renfermant dans notre taux normal de population 48o , cet architecte, produit un chiffre de i,iC5 fr. 5o c. par détenu. , '
Ainsi trois architectes fort distingués , MM. Alavoine, Vauclier Crémieux et Blouet, arrivent sans avoir pu S’entendre nis’inQnencer, en raison de l’intervalle des temps et des distances, à' reproduire, à quelques dizaines de francs près, notre devis de i83t, pour la construction de pénitenciers en France, d’après le système cellulaire de nuit et de travail en commun dé jour dans l'isolement moral du silence. Nous pouvons donc reproduire avec confiance, en i838, notre devis de i83i, et le ministre peut répéter aujourd’hui à la Chambre cés paroles qui ont acquis l’autorité du contrôle d'une triple épreuve : La somme de 1,100 fr, ne sera Certainement pas excédée. *
En résumé, le devis des frais de construction, en France, pour l’application de notre théorie de .l’emprisonnement , s'élèverait à 0,i36 fr. par détenu, pour les maisons départementales d’arrêt et de répression, et en prenant le chiffre de M. &loi<et, qui est le plus életè, à i,l65 fr. ppur les maisons centrales ou pénitentiaires. '
.Sous le point de vue fifiaucier, comme sous tous les autres, le système dé l’emprisonnemènt solitaire est donc inadmissible dans 'la sphère pénitentiaire. Cest que la vérité est une et indivisible, et vpi’cntre denX systèmes qni la revendiquent mutuellement, il dcvient'àisé de recontialtrè où elle se trouvé, en Voyant toujoXirs surgir du même côté l 'obstacle, et de l’autre la facilité d’exécution.
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• . ' QUELQUES MOTS SUR I-F. P-OCRAMME DE LA RÉFORME , DE NOS PRISO^S EN FRANCE.
Le programme véritable et complet que nous avons à produire sur la réforme de nos prisons en France, c’est cet ouvrage qui en indique les principes, en contient les moyens, en développe les conditions d’application. Nous avons dit à cet égard , dans cet ouvrage , ce que nous croyons la vérité ; et nous venons de signaler dans cet appendice les erreurs qui auraient pu l’obscureir. Étourdi par le bruit des controverses et le eboe des systèmes opposés, le gouvernement , un moment incertain, a pu naturellement conclure à un plus ample informé. Mais il nous semble que cet appendice aura pour résultat de lui offrir tous les renseignements désirables, et de mettre un terme à ses irrésolutions, et plus encore peut-être à celles qu’il pouvait craindre de rencontrer dans les cliainbres et le pays. Car, pour quiconque, en France , a suivi le mouvement des esprits et des idées sur cette réforme, il est évident que le gouvernement est plus avancé que lé pays. ■ . ^
TouleTois, si cet appendice devait laisser encore quelque incertitude dans quelques esprits, trop prévenus en faveur de l'école pcusylva'nieune , il ne faudrait pas croire que la persistance des controverses soulevées par cette école pût devenir un point d’arrêt pour la réforme de nos prisons. Si cette opinion venait à s’rccréditer dans les chambres , elle préparerait par d’interminables^ délais la dangereuse extension d’un désordre social, qui ne f^it que s’aggraver avec le temps.
.11 importe qu’on ne s’exagère pas les embarras de la situation présente, et qu’on ne croie pas qu’il n’y ait rien à faire, jusqu’à ce^qu’on ne puisse tout faire à la fois. ^
. D'abord , il faut distinguer dans la réforme des prisons l’action législative, de l'action administrative, La tâche la plus difiieile comble la plus étendue, est incontestablement celle qui incombe à l’administratioh. La loi n’a que quelques principes fondamentaux à poser-; c’est à l’administration qu'il appartient d’en féconder, n • .> f s. -.s. .'1 d .j
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la pensée et d’en organiser le développement. Mais avant que l’adminbtralion puisse se mettre à l’œuvre, il faut que la loi ait parlé, qu’elle ait dit les principes qu'elle transmet à l’administration , avec le pouvoir et le devoir de les exécuter. L’action de la loi , dans la marche de la réforme , est donc la plus, simple , mais aussi la plus urgente. ^
Ce qui peut simplifier encore ici l’action législative, c’est qu’elle est divisible. La réforme de nos prisons présente dans son programme trois divisions parfaitement distinctes, qu’on peut traiter ensemble ou séparément.
D’abord , l’établissement des pénitenciers de jeunes détenus est une question qui peut se discuter et se résoudre à part , sans préjuger aucunement les questions de l'emprisonnement des adultes.
Puis, dans la sphère même de l’emprisonnement des adultes,, la question de la réforme de nos prisons dépdrtemenlales peut se traiter séparément, sans engager celle de la réforme de nos maisons centrales, autrement que par la reconnaissance d’un seul principe , généralement concédé , celui d’un minimum d’admission dans ces maisons , à partir de deux ans de condjnnnation à l’emprisonnement.
Or, de ces deux grandes divisions de la réforme de nos prisons, qui peuvent être traitées ensemble ou séparément , la première , celle des établissements de jeunes détenus , ne soulève aucune controverse , aucun dissentiment sérieux sur le choix des principes et des moyens , que l’administration française elle-même a pratiqués dans plusieurs essais partiels. De bons résultats l’autbrisent à en généraliser le bienfait dans le pays. Pais, à côté de l’établissement pénitentiaire de maisons de jeunes détenus, est le patronage des jeunes libérés. Cette admirable institution , désormais acclimatée en France , n’attend plus ,. pour étendre à tout le pays ses inappréciables services , que la constitution générale des pénitenciers qui doit lui en procurer l’occasion.
Il n’y a donc , sons ce premier point de vue , qu’avantages certains B commencer la réforme , dont chaque délai livre à l’enseignement et à l’exercice du crime, tant de pauvres enfans qu’il
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nous était si facile de corriger , et que nous sommes si coupables d'envoyer à l'école corruptrice des prisons, comme des candidats prédestinés an bagne et à l’ échafaud.
Maintenant, quant à la réforme des prisons départementales ^ elle embrasse deux questions , celle de l’emprisonnement des prévenus et accusés , que nous appelons emprisonnement préventif, et celle de l’emprisonnement des condamnés à court terme , que nous appelons emprisonnement répressif. Cette réforme comrend , en un mot , en langage actuel , les maisons d’arrêt et de justice (i), et les maisons de correction.
Quant aux maisons d’arrêt, leur régime intérieur tel que nous l’avons défini , soUa letilred’eraprisonnement séparé, et tel que nousl’avons organisé et mêmeformulé en quelquesdispositions * législatives (a), n’a ptp soulevé de dessentiment parmi les publiç(l|à{S,->jUa>oélà<t«e circulaire du a octobre i8'i6 (d), par laquelle le gouveroemenl lutadonnéson adhésion officielle, aété accueillie
(i) Nous supprimons la maison de justice dans notre système, comme nn rouage inutile dans ramprisonneaioot avant jugement, dès lors que nous procédons juu' la séparation des personnes, et non plus par le classement des catégories , pour empêcher le mélsiige des moralités. D’ailleurs , aujourd’hui même, l’accusé porte d’abord le titre de prévenu , et habite loog-temps la maison d’arrêt , pour ne sejoumer eusuile que momeutanèment à la maison de justice.
(s) T. I, p. xxvn; eu voici les principaux articles :
Chaque préveuu aura une cellule, où il se tiendra séparément, sauf aux heures et dans les cas où il aura obtenu un permis de communiquer, soit au parloir avec ses parens ou amis, soit dans les promenoirs ou préaux avec un ou plusieurs de ses codétenus.
Chaque prévenu aura, dans sa cellule j la libre disposilion de son temps, pèur s'instruire et s’occuper à tout travail compatible avec la discipline intérienro, en se conformant anx heures fixées peur le lever, le coucher et
bx repas,
■ Le gain de leurs travaux apparUendra en totalité anx prévenue
Chaque prévenu est libre d’assister aux exercices religieux , mais il est tenu , en y assistant, d’observer un silence rigoureux.
(3) Cette drcttlsiire est de M, de Gwparin.
avec appi'obation et sympathie dans le pays.' Soumis au contrMe de deux commissions successives, réunies au Ministère de l’inlé' . rieur pour s’occuper de la réforme des prisons , ce système est sorti de cette double épreuve avec une imposante majorité en sa faveur. Le parlement anglais en a voté l'exécution dans toute l’Angleterre.En un mot, ce système n’a en ce moment aucun système^ rival qui lui soit opposé , soit aux Etats-Unis, soit en Europe , car on ne peut pas prendre au sérieux la rivalité surannée du vieux système de la classification , qui couvre encore quelques parties de l'Europe de ses derniers débris.
Quant aux maisons de coiTeclion , l'organisation de notre système consiste :
, I* A appliquer l'emprisonnement solitaire aux délinquans condamnés à moins de deux ans.
. A opérer sur les condamnations au-dessous de deux ans , une réduction proportionnelle des deux tiers dans la durée, pour convertir l'emprisonnement correctionnel en emprisonnement solitaire, de telle sorte que l’emprisonnement solitaire ne puisse excéder le maximbm de huit mois dans les maisons départementales de correction. ... ' ^
Ce système qui se produit pour la première fois dans cet ouvrage, n’a pu encore subir l'épreuve de la discussion : niais il nous semble devoir réunir la majorité des suffrages, car dans toutes les écoles existantes nous ne lui prévoyons pas de causes d’opposition, parce qu’il n’en froisse aucune, et semble au contraire opérer entre elles une heureuse conciliation.
L’école peosylvanienne, qui aspire à la domination universelle de l’emprisonnement solitaire , ne pourra qu’applaudir a cette -'application partielle.
” L’école financière acceptera cette réduction des deux tiers dans la durée actuelle des séjours, comme une économie considérable et inespérée , qui abaisserait dans la meme proportion le chiffre actuel des dépenses ordinaires à la charge des centimes varialjles.
L’école libérale verra avec plaisir un système qui , m faisant tourner en diminution de durée l’augmentation répressive de 1 emprisonnement , vient si notablement abrégée la çuspension de la liberté individuelle. ■' i.- J-/-
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L’école philosophique, qui , en voyant l’emprisonnement enlever lin père , nn fils, dont le travail était souvent le seul revenu alimentaire de la famille gémit de Cette impuissance où se trouve la justice sociale d’épargner à l’innocence la solidarité , du châtiment, l’école philosophique approuvera un système qui arrives .renfire la peine moins dommageable pour l’innocent, sans devenir moins redoutée pour le coupable.
L’école éducative , qui convient généralement avec nous que deux ans sont un minimum de temps nécessaire pour développer l’empiredes habitudes pénitentiaires, n’aura rien à objecter contre notre système , parce qu’elle n’a point à souffrir de ces abréviations de séjour dont profite la répression, qui regagne par l'intensité de son action ce qu’elle perd par la diminution de sa durée. •
Enfin l’école industrielle, qui exige aussi un minimum de deux <mv pour 'l’apprentissage et l’exercico des travaux professionnels, louera notre système, qni dans un degré d’emprisonnement où l’on ne peut donner aux détenus le temps d’apprendre une profession, ne laisse plus du moins à ceux qni en savent une, le temps deToublier.
' Ainsi donc des trois grandes divisions de la réforme de nos prisons,1es deux premières, qui embrassent d’une part l’établissement f général des pénitenciers* de jeunes détenus, et d’antre part l’organisation des maisons départementales d’arrêt et de correction , peuvent s’entreprendre immédiatement, enSembIc/ou séparément, sans* que le gouvernement ait à se prononcer pour ou contre l’écol6 pensylvanienne , et sans qu’il ait à 's’inq'uiéter des divergences d’opinions et de débats, qui n’existent pas dans la sphère que nous venons de parcourir. Enfin , dans cette même sphère, V^uvernement n’en est pas à ses débuts : déjà il a obtenu de bons résultats dans ses essais partiels de pénitenciers de jeunes détenus (i) ; déjà il a consacré les vrais principes pour l’organi-
(t) Ces bons résultats sont constatés dans le Rapport au roi sur les prisons , surtout par la correspondance des préfets qui ont donné à cette réforme une si utile impulsion. Après le nom de M. de Casparin, il en est Un autre dont la pa^s devra , sons ce rapport , conserver bon sou-
'mÉéttÈ
Mlioii «raisons ü'arrèt ; il s'ngil moins [)>> lu) tracer la voie, que lie l’ene^mra^er i suivie la sienne , car il a pris la bpnne, ait ebme confiance «tans ses antécétlens et dans ses dnririhes, «|U«ml tout le monde loue les mis dans la qursIioH des .jertoes déteiitisÿ.cl i|uand personne n’a encore al'ta(|lié sérièuseinent |<*s autres , dans se» prcjels de réforme des prisons départe-* mentales, i v
fi «
,Si le xmisernemeiil veut cnrore qaelqoe temps, avant d'.alior- <ler la rérorine des niaisuits centrales, ce n'est pas. nous qui tdénieroMs sa réserve , nous qui sommes coKvaincB que Mus cet débats n’oiit (ail qii'erileiirer la surface de la question péaâînAtiairn, et qui cruyuas venu pour la preiiiièra (oiSj dapscel oiivMgq-^'hl poser et la disetiler, sinon In résomlro.
Mais, diru-i-uii , ecüe ipirslinn ne peut malbeureiiseAeot s’aju'inici' : le uiouvcincnt de b crimiiialité aoqs déborde dans les maisons centrales qni re||Orgent de toutes part», et dont, en o« nioniunl, ou ne sait où verser te trop plein.
^uUe sysùnie , eu élevaiil le maXi/Mum des admisiions aux touisum ecnlrales irun au à' deux , écarte l’objeaiun et aplanit U dilficultè. Ce système avait été admis dans le.'prct^t 8é b>i |i) soumis a U conmiivsion: réiiuie éj» dçeeutbre tS36 i sot» le jni- «isuredr M. de (iasparin ,cl il véaUltail de» reitseijiieatens st#- U.slii|fica, recueillis k l'appui, que si l'on enlevait aux ma«ous cen-
4 e«<r, <^esl eetui de M. le rearte de Precvne, so» Pn dréfiiii m a tinn daq«el te pcntMnciev de Jtordmni s’eit ergaairé et coutinoe à prospérer.
.. (i) KnUe wUre» avou'atl' 1 <*'*" mesure , l’.xposé cloce propt de loi
mdi^it lu» suivaus: «Çrih! oirseru serait très ptbUuble aux uiaisoiis rcn- > ti^ci, unl'.i tuu!lamnaliuns tje deux anvc alir^gécs encore '
» par les dclaiV i'v lnansfi’rci’i1rusi‘ jejlcnt ^^i sciii de c<s iiiai.vohs c et 'i'cïcraeiit n.i'uaiirde piiliiiUlimi ifni surnage a là surface, suiis avoir le 'Z temps cTe s'impreguiT des baliifiiitei ilu fiavad et Je Tu Jiseiplinc. H ei résùtlerà éiie..i‘c im ^irlre avantage , defôi' dé dimiuner le monvéniepl et » les ilei>eiiSis de- Iraiislerenieiis, etc. »
' M- Uelaville de Miriuuul, w ori eoUèguc, qui depuis si loug-teJipv iuspecte les iii.iisoùs ecnlrales, s’est montré, alors et depuis, si convaincu des avantages de cette mesura, que nouv'croyoôv devoir citer ici l’autorité de sa CDUvicliuü, , y a ^
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Itales les eorreclionnels de plus d’un au à moius de deux , on di- * mlnoerait dans ces maisons la population des hommes de l î t/3 sur loo.el celle des femhies de i5 i/S sur loo. Ainsi la population totale des maisons centrales), qui était, au i" janvier iSd'j, ds )6pH4, se lût trouvée diminuée , par l’effet de cette mesure,
,- de >680 hommèset 553 femmes, ensemble a,a33 détenus.
. Puisqup réncombiement des maisons centrales ne permet plus d’jr recevoir tous lés condamnés à plus d’un an , ne serait-il pas plus simple et moins onéreux, au lieu de chercher des succpriales temporaires à ces maisons, de faire par ordonnance royala en i838 , pour les condamnés de plus d’uii an à moins de deux,
•^.qu’èn fit en i83o pour les condamnés à u/> n/i ; c’est-à-dire '’dé statiiei- qu’à l’avenir ils ne seront plus envoyés aux maisons céiitrales. Les bàtimens des prisons départementales, qui , avant les accroissemens qu’ils ont reçus depuis l’achèvement des maisons centrales , ont logé les deux tiéis de la population actuelle de ces maisons, supporteront aisément cet excédant de deux mille quelques détenus, répartis entre toutes , sur la surface du royaume.
Il est bien entendu que ces condamnés resteraient dans les prisons départementales , du moins jusqu’à nbuvel ordre, à la charge '
des centimes centralisés.
Les départeineiis , loin de se plaindre de celte mesure, s’en féliciteraient : les condamnés de plus d’un au à moins de deux, l'ormerateot Irpi tie la moins onéreuse de la population des prisons départementales, celle qui présenterait évidemment à l’organisation du travail le moins de difficu lés. Si l’on excédait la limife de deux ans , piusieurs déparlemens se chargeraient de conserver
à une partie des correctionnels, dirigés sur les maisons
centrales. Celle /aveur a été sollicitée par plus d’un département et nous citerons celui de la Seine-Inférieure qui l’a obtenu?*
Cette mesure soulagerait rencombremeut des maisons centrales sans en entraiuer aucun dans les prisons départementales ; et elle permettrait pour les unes un examen plus approfondi du plan de , réforme ^ sans en entraver ni ajourner pour les autres l’exécution iimnédiate.
Noiu reconnaissons donc, pour U qnestion de la réforme des maisons centrales, la nécessité d’un plos ample informé, parce
i3^ IttioniB
^ue la convicrion dao« U vérité de notre théorie^ ne va pas jutqpli
nous faire croire à son infaillibilité; mais si nous sommes Ita pre-* «tiers à éprouver le besoin de la critique et à provoquer loyalement les Inmièresde la discussion, notre intention-n’esi pas ici de tout pmetlre en discussion. La réforme des maisons centrales, même en accordant un ajournement à l'école pensylvanienne, n’a que ,deux questions à réserver : celle du mode de construction et du système de discipline intérieure. Ces questions sont les phia considérables sans doute , mais elles ne sont pas les seules qu’em-* brasse la réforme de nos maisons centrales, et l'<^?peat, l’on' doit mime, dès aujourd’hui, aborder les autres 4}uestyîa» M||pgramme , qui n’engagent pas la solution des
Quelque opinion que l’on adopte relativenMlIna |^admisdto ou au rejet du système de l’emprisonoeraent'' solitaire. Il est des principes prélimioaires qu’il faut poser et consacrer dans toutes' les hypothèses possibles. Ainsi il faut:
1 * Décrier la conversion de nos maisons centrales en nuisons pénitentiaires; li II ;v . ' • n<
Organiser une action unitaire, qui centralisant toutM les <«tégories quelconques de détenus et de condamnés à l’emprisonnsment correctionnel, à la réclusion et aux travauxforcéS, les soumette à’noe direction spéciale, placée sous l'autorité du ministre de l’intérieor, dans la position où se trouvent, sous le 'ministre des finances, les directions des domaines, des postes, des douanes, etc.;
•fo-Arréter la suppression des bagnes (i) , en coUsonaot toutefois qu’ils continueraient provisoirement à recevoir tons les condamnés aux travaux forcés, jusqu’à l’^oque de la réforme pénitentiaire des maisons centrales ; et même qu’à dater de ceUë époque, ils Gonserveraisnt leur population , sans pouvoir l'étendre autrement que par le renvoi qui pourrait leur être fait des forçats libérés en état de récidive ; V.aai'm.
Déterminer le principe de répartition des maisons centrales dans le royaume , en statuant que la circonscription de cbecnne serait subordonnéeau chiffrede quatre cents (i) déténus,
(i) Toir à cet égardia notep.8i3, du post-scriptum. ,
(a) Nous concéderions exceplionnellement le chiffre cinq cents pour les Iravàiix d'eppropriafioo des itudsons actudiss, •
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comme maximum de population , et comprendrait ainsi un ou plusieurs départemens, selon le contingent relatif du mouvement de la criminalité, dans les diverses parties de la France;
'5® Consacrer le principe de l’affeclation spéciale de ces maisons, en déclarant que les maisons centrales pénitentiaires formeront, pour les condamnés de chaque sexe , des établisscmens entièrement distincts et séparés;
6® Fixer les élémens de leur population , en statuant que le» maisons centrales pénitentiaires seront destinées à recevoir tous les individus, jugés tant par les tribunaux correctionnels que par le» cours d’assises, et qui seraient condamnés à un emprisonnement de deux ans au moins , et âgés de plus de seize ans ;
7 * EnGn, il faut décider la suppression du système actuel de l’entreprise, incompatible avec tout essai de réforme pénitentiaire (i), et poser le principe de l’exploitation des travaux des détenus , pour les besoins de l’État dans l’armée, la marine , etc. Il est urgent de s’y prendre à l’avance , afin que dans la prévision de celte prochaine et importante mesure, les entrepreneurs dont les marchés touchent à leur expiration , n’obtiennent désormais que de simples prolongations; et afin qu’on en agisse de même dans les ministères de la guerre et de la marine , pour les marchés des fournitures.
Ainsi, en faisant une large part à la portée des débats qui s’agitent en ce moment dans la sphère de l’emprisonnement pénitentiaire, il n’y aurait, en définitive, à réserver, pour un plus ample informé, que les deux questions du mode de la construction des bâtimens et de l'organisation du régime disciplinaire, par rapport aux maisons centrales excinsivement : en dehors de ces deux questions, le champ est libre pour la réforme, qui peut non seulement entreprendre sans délai, et sans hostilité d’écoles opposantes, rétablissement général des pénitenciers de jeunes détenus, la réorganisation des maisons départementales d’arrêt et de cjn-ection , mais encore consacrer les principes de la conver-
(t) Voyez t a , p. 3sa et saiv. , 3ag èt suiv.; I. 3, p. 4g et aoiv., 64 et MÎT.
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sioB des , maisons centrales en maisons pénitentiaires; de leur répartition dans le royaume, de leur affectation spéciale, des élémens de leur population, et décréter enfin la suppression des bapnes et de l’abolition du système de l’entreprise. *
La réforme, qui semble s’arrêter en Fyance devant les démêlés scsc'tés par l’école pensylvaoienne, se méprendrait étrangement, si elle se croyait réduite à l’inaction jusqu’à l’issue du débat. En attendant que le débat se vide, la réforme a certes ample matière à occuper ailleurs son temps et son activité, ^
Il était important de dérouler le vaste champ qiin'lath^rm de l’emprisonnement est appelée à parcourir. Une réforme qui n’a pas mesuré d’avance son horizon , ne saurait tracer son programme : or, une réforme sans programme , c'est l’anarcbie. Assurément nous ne conseillons pas de tout eml;ra$ser à la fois dès le début. Il ne s'agit ni de tout vouloir, ni de tout faire; mais de tout voir. Autre chose est la conception du programme, autre est son exécution. Ce n’est qu’après avoir saisi l’ensemble de l’oeuvre qu’on doit accomplir, qu’alors seulement l’on sait par oà l’on doit commencer et finir, et qu’entre cm deux extrêmes , on peut échelonner les dilficultés du probl£il|é, et inarcIpBr sûi cmpnt à leur solution progressive. Pourquoi la réforme des prisons a-telle partout en Europe et aux États-Unis, procédé au rebours dé la logique et de la raison , en négligeant le prévenu pour se préoctpiper d’abord du grand criminel ? Pourquoi a-t-elle fait, pour ainsi dire, de la haute criminalité une aristocratie privilégiée? C’est que partout la réforme a agi sana programme. Pourquoi en ce moment en France cette halte subite dans le mouvement de la réforme, quand l’école pensylvanienne s’est jetée à la traverse? c’est qu’on n’avait pas de programme sous les yepx, et qu 'alors on n’a plus osé s’occuper du premier étage dal édifice, a I occasion, d une contestation qui ne concernait cependantque le dernier . ^
Noua croyons avoir rendu un service à la réfornie de nos priaona, en esquissant en quelquM mots son programme; et ce service est surtout éminemment utile a la question financière. En pareille matière , ce ne sont pas seulement les difficultés , mais le* dép»Dses .qu’pu a besoin d’échelonner, pour en alléger le poids. Le programme divisible de la réforme, tel que nous l’avons e^Lgosf»
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vend la dd|>enae csseolieUciiwut diviMbl* elle-même. 'l'oUern-s In ^ueilinn de l'élablissemeut (2êoéi'»l des péniteneiers de jeune» détenus ,.el veilr de la iéoi')(eniasliou de iku> maisons dépurlementales d'arrêt el de ciMTecliuu , ne uoussciubleut snulTrir n! division, ni ajuuineiueut, sous le rafp|>or( de. l’ordre sneial et JSV'iial- Jll-és on peut en nulrQ|irendje iiDraédiaU'Otenl reséciitioii, sau^eo (aû e aupfiorter oti.bugilet la double dépense.
D'après un U'Bvaii spécial, fait en idir, sur la ddpenae esli<«ativc de l'étaldissement flénèr.-il, en f r.-uice, de ^HuiijAncier» de jpnncii dêteaes, tious «rrivioasau ubilircde i.,dni,Ono l'ranrs.fie cbiffre, calculé sw' le uumbre, à nette époque, des jeunes dàtemig,' éprouverait aiijourd hui , sous ce rapport, un,e ’anpinentalioii ; piais, squs pp S'dn- rapport , les pénitenciers qui se sont établis depuis,.; opéruraioMt uur potable diuéuuliim, en sorte qu'il nous ppjqitrait eu définitive plutfit J9.\<i|têré quiloMiffiaant. jUait eu adoptant ép.depiÿ, ÿ^^urraiiipnii r«'piélev/r la dêpeus<^sJ■r les sommes disponibles provenant ries intérêts sieç ipasses rie réiusrup d.cs retenus, placées, aUA U'rnieii. de. tmaluunaiiee.du.tl.>ep>e<U' '^t9> ®*t. renles_8ur l’)ita(, pt de celles à lui iqtparteaui K» suite de .dévès ou .d’.évasiiUii ? (liute aoimne repiaseittait , au !•' jauvier t 836 , .«u.lteutes hur l'iilat i pour “7, un capital 9^5,359 fr|nr{i. I,a ir\oii|,c dp célteanupue euviron suffirait donc pour doter tout le pays de pénitenciers de jeuoes détenus. Te nimagme pas'â ce ca'pilàl un eniploi p 1 us”cnnvenal)te , parce qu’il n’en est pas de iplns morsl . Tfouvêr dan» 4 e tnrrafl îles détenus, -au-d«là du but de l’amendciiieut .indivjduet,~tm mstrnnient wltérieiir de pciTeclionnemcnt stvcial , et montrer tout «Vi système jprtiiijentiaire, pour les jeunes détejiiis, tléfraye par le} ^g^ips des èôndamnés , c’est l,à une rie ces institutions dont lui ïloi| êircpjus liïWenx ’eSebre d’ori'rir ta liaiifc niora|lité’, trepa^gper fa’ dé- "penscaii péys.
Quant à la l'éorganisation ries maisons départementales rl’arrêt et de correction , ce-mot sçul de re'tJ/j^n/r.->Àiàrt priù'lve qqp nous “e saurions donner on devis exact de Ja rlêpense. Nous n'avojis ind'.'IV^'ii ‘1"® /‘■"I? 4® rrposb-uctiofl
d une maison d'arrêt ou de correclipn, c.9p.s^rttilÿ|d’aprj^, ,i[e }>»“ tèmedo la séparation cellulaire : ces frais s’élevant ji 2,iqC rr. par
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individu, s’il n’existait pas déjàde prisons départementales, le devis total de leur construction pour toute la France serait facile à caU culer.La population des prisons centrales et départementales était, au I" octobre 1837, de 33,853 détenus, dont, sous le titre de condamnés à la réclusion et à l’emprisonnement corréctionnel à plus d’un an , appartenant anx maisons centrales, i7,54i«(i). Sur le chiffre de l 6 , 3 oa , restant pour la population des maisons départementales, il faut d’abord défalquer le nombre de 3,t 1 1 -eîus , infirmes , aliénés ^ qui vont être rendus aux hôpitaux et hospices, tant par l’exécution de la loi sur les aliénés, que par l’effet des prescriptions administratives. Il faut de plus retrancher encore i“lcs 307 condamnés qui attendent leur transfèrement aux bagnes , puisque nous raisonnons dans l’hypothèse de leur suppression; a<> ix condamnés à la déportation ou au bannissement. Ainsi, par l’elTet de ces rctratichemens, la population des maisons départementales d’arrêt et de correction , ne se trouve plus que de 19,87a :
Savoir, pour les maisons d’arrêt, prévenus ou accusés. 5,675 Détenus en appel ou en pourvoi. ^ 36 1
Détenus pour dettes envers les particuliers. . . . 5<)6
Détenus pour dettes envers l’État , recommandés pour • sûreté d’amendes, etc. 833
Total 7>375
Pour les maisons de correction , condamnés à un
an et au-dessous 5,437
Par correction paternelle . 60
Total 5^497
Mais d’abord, en ce qui concerne les maisons d’arrêt, nous avons indiqué dans cet ouvrage qu’on pouvait accélérer et sim-
(i) Cechilire de 17,541 comprend 447 condamnés correctionnellement à plus d'un an , antorisés à rester à leurs frais dans les primnS départementales. C’est une exception qui ne devra pins avoir lien dans notre système. La loi doit être égale pour tous, et on ne saurait créer à la fortune ladacolté d’en changer le mode d’exécution. ^ '
_Di2jJizedJ)y ^jt)Ogle
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plifier en France la marche des instructions, et arriver à diminuer d’un cinqHième- a\x moins la durée de l'emprisonnement avant jugement; et par conséquent le chiffre de la population habituelle des prévenus et accusés, dans nos maisons d’arrêt, se réduirait & 4>34o.
JLes détenus pour dettes envers les particuliers devraient disparaître dans notre système , où nous demandons la suppression • de la contrainte par corps. Mais en supposant qne cette réforme ne s’opère pas immédiatement , on ne peut du moins refuser l’exception de bonne foi, ainsi que nous en avons démontré la nécessité (i). Or, celte exception diminuerait au moins du tien\e nombre des détenus pour dettes envers les particuliers, dont on ne saurait, dans cette prévision, évaluer le chiffre à plus de4oO.
Quant aux détenus pour dettes envers l’État , et anx recommandés pour sûreté d’amendes, etc., nous avons prouvé dans nos rapports combien on a fait abus de la durée des séjours, parce que l’État qui poursuit est ici désintéressé dans les frais de nourriture et d’entretien, qui sont à la charge des départemens. Qne de fois avons-nous cité l'èxetfiple de détenus pour dettes envers l’État , et sûreté d’amendes , qui avaient coûté l5o et lOO fr. au département, pour nne créance de i5, 90 à 4<> f"** la part de l’État, qui le plus souvent n’en opérait aucun reconvrehient? Nous avons demandé, et nous demandons ici de nou- , veau , que l'État soit assimilé aux particuliers, c’est-à-dire chargé comme eux de consigner et payer les sommes alimentaires dé ses débiteurs. Alors vous verrez chaque administration financière apporter , dans la direction des poursuites et la durée de l’emprisonnement , toute la sollicitude et la prudence qne lui imposeront la prévision et la responsabilité des dépenses. Ce jonrlà vous pourrez compter sur une diminution d’un tiers et plus dans le chiffre actuel des débiteurs de l’État , détenus à sa requête dans nos maisons d’arrêt : il se réduirait à 55o. Le chiffre actuel de hi population des maisons. d’arrêt ne serait, par l’effet de ces diverses mesures, que de 5,65t.
Quant aux condamnés correctionnels à un an et au-dessous.
(a) T. I, p. igi.
THioitll
dont le rhilTre.s’âève, dani les prisoija départementalef, à 5.457, il faudrait y ajonler, <lao« notre sVslènte, tes condamnés à plus d’un an et h moins de deux, qui ,,à la mt'tiaiépbque , présentaiant dans les maisons centrales un nombra de a,a 33 , ce qui porterait lediilTre {rfécédent à Maiscecliiffr^, réd,Hctiblî des deus^
{iers dans noire sysicme, |>ar la converfino <|c (’eutprifonnenient correct innnel en emprisonnement solitaire, ne serait en >r/aliî^fl ne ^ de 3,560, et eu ajoutant les 60 détenus par. ,caerec|jpu pa^nelle, 3,620.
En résumé, les besoin de la contenance cellulaire des maisons départementales d’arrélet de correction, exigent pour uoe’pnpulalion de 1 , 65 $ d^eous d'une part, et 3,6jl0 d'auire part, ensemble 8,371 détenus, un nomltri|^ égal de 8,37 1, pilules ,'*et entraii.'erai.enl, en raison de a,ij6 fr,. par celiule , oijé'dépènse totale de 17,666,856 fr,_(l). » .
^ Ainsi, avec la moirld de .ce qu’plie a (fepe/isfQustfii’à vt joar, ppur u'avqir i^u’un déplorable sytstèmp d«(, pri^jyis dé[^irlenien> taies, où se propage la pgrruptjcm luutpelle, la France aurait ^ nus notre tbéurie en exécution dans scs prisq* s départènieintales, et posséderait anjourd'bui un système qui, suppriiuaut le danger des cominuDications cnlrd'dé^us, produirait sur les qpudaœoés une influence incomparableliyjit plusiqi'te d’jnlintidalloo.
Màisjupqu'à quel point ce qnU^ £;^l,''peqt 4 l cotypreu défa^ , qSli0i2.de la dépense de ce qui ry|^ faireî^ÿous ne’‘pquyoO<, donner letUvjs des frais d'apprqpriat^ua des pissuns dépaétcmpb- ' iules, dont Igs bàtîmeits exis;aps.sf pi'étpronl gjla sép.ara|ion cpllulai.re. (Tpst uu travail spécial «t urgent à faire, Toiÿéfq^, jcs bàtimeos des prisons départetneotsIcs’-.qii’Qa ne ppori^t e^iser pour la séparation cellulaire , ue soni des ooo-valeurs, |^ous ajoutefous œè<i>e que la critique , H souvent r.eqouvqlée dàus nos cappoyts suj: la qçnslruclioD de ces bàtimens, élevés sans aucup cachet de leur utilité spéciale , li» reud dloutent inoius impropres à une. pulre cleatipatioii , qu’ils le soûl (lavapiage àp^ede F^isou, ,
Enfin, un principe fondamental pour la yéfort^ det firisous *
(t) Toutefois il faudrait augmenter ce rhiffre en ce qui conc^roe le département de la Seine , de la différence des irais de cqiistniiiUi». ..
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dép«rtemenlâles,*^c’(^ la'ïiéccMÎté d’un/onrfr rfff subvmtion voté . par les chaïubifs, pSrefe (ju’îl serait inipossiole de faire peser sur le&^ienthnes départemehlaux- le poids de relie dépense. Ce fonds de siibvenliqij^^f de plu^ lU* Iieureux ninyen de concilier les l>e-r siÉnsderirtflucnfcçenll'âlede radmiiiistralion, avec ceux des influençais Incâlëa. La rétii-me des prisons exige une direrlion régujiïve.el imhaire : il s’agit de l'exécution dr la loi, et de la loi pe/y?e', riuî doit être égale pour tons. Or, en l’étal actuel, rlleesé fart inlîgaleî Les régimes différens de nourriture, de coucher, de vêteijjfnt, etc. , de département à département, compromcllrnl la,justice sociale à tef point, que les magistrats ne savent pas la peine qu'ils prononcent ; car tout dépend du département où elle > sesulùu
, Je.l'al déjà dit, on croirait, sous ce rapport, que la révoluliq^ de 8 q na s’est pas faite , et qu’il y a encore, de département à dé- . parlement, des f^neura bauts-Jasliciers qui admiuislrenl la jua- , Uce à leur manière, 'v
•-’.Get oedre* de' chosea eat intolérable; mais pour y remédier, _ faut - il Mul ^centréfiser ? Wiilirment. La réforme des prisons ne »’acéomplira qu'aved le concours do toutes les sympathies, de tous les dévoueméns- et de tous les efforts du pays. Elle’ a besoin d|tine Iqrge et persévérante -coopération sociale. Si ■
, vousdésinléressezioqtesles influences locales, en tcs-reodanlétran-.
ùce vote des dépenses des prisons, qui développe le senti- ' ment de l’appéoprigtion % si vous empêchez qu’un département -ne pujsse.parler dc -seî prisons, s’en occuper, avec la responsabilité et l’amour- propre même de_ leur amélioi-alion; si vous détruisez ce prihcipe_de rivalité et d'émulqtion, qu’il faut au contraire entretenir, ej; développer entre départemens, comme 1a seule garantie 4>dn intérêt persévérant et d’un perfeclionnenieot progressif; enfin', si vous voulez absorber tous les inouveniens;, tous les réssorts', toutes les ressources de la réforme dans votre direclioo centra^, vous détruisez le principe de vie et de progrès : votre ree mèdfe es* pire que la mal. Un fonds de subvention peut seul créer • au gouvernement l’aclîôn qn’il doit avoir, et dans la mesnre où il doit l'exercer. D’après les chiffres précédens, on ne saurait eslimer à plus dé tix millions 'le fonds de subvention à fournir par l'Elat,
Dioiii^«: b-y -
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ces six n>niious''set’aieot répartis sur* aikÎMiiiéea niais il y aurait urgence de porter cette année le* premier milKoo
sur le budget de 1839, vu l'éut des départementales, «ù
tout est suspendu dans les travaux en projet , ou même en cours de construction, depuis la circulure de. M. de Gasparin/dn \ octobre i 836 . V »*•' . •.
Six millions en six ans, telle’est, avec le prélivum^t (it^iti de 1,600,000 fr. sur les fonds des masses de réservéj la saille allocation , dans notre système , à demander aux chambres, pour réaliser l'établissement des pénitenciers de jeunet détenus , çt la réorganisation des ma isonsdépartemen taies d’arrêt et de correction.
Maintenant, quanta la conversion des maisons centrales en maisons pénitentiaires , avant d’apprécier la dépense , il faut connaître le système. Nous avons dit (i) qu’il en coûterait dans le système , de l’école pensylvanienne, 3 , 5 oo francs par détenu, et i,i 65 francs dans le nôtre. C’est au gouverneq^nt, aux chambres et au pays, à opter. Le devis sera facile après I option: sauf pourtant encore l’opération préalable de l’examen des bâti— mens actuels , pour déterminer ceux qui pourront-^mfeltre dos travaux d’appropriation (a).
(i) Ici on nous dira que l’abaisieinent d’on maximnm de population a '*00 viendrait inutiliscr un grand nombre de bélimens exiiUns. Nous' conaentirioni, pour les bâlimens sutceptibles d’un bon syctèroe d’appropriation, à exeepùonnelUment la contenance à 5oo. Mau dans
ces questions d’appropriation , n'oublions pas la leçon du. passé, fl en a plus coûté pour convertir d’anciens bàtimens en maisons ceo^trales, qtip ai l’on avait pris le parti de construire à neuf; i plus forte raison en. sttait-il de même aujourd’hui, en beaucoup de cas, pour la conversion des maisons centrales en maisons pénitentiaire. En ce moment des inspecteurs généraux des bàtimens civils s’occupent de dresser les devis des travaux d’appropriation de nos maiions centrales, d’après les deux syifèma d Au • burn et de Philadelphie, Sous le rapport historique et scientifique , ce sera un très utile travail , mais sous le rapport administratif , il restera un troisième travail à faire pour ceux qui , comme nous, ne réduisent pas en France la question de la réforme de nos maisons centrales, à la copié d Auburn ou de Philadelphie, C’est sous ce dentier rapport qu U faut arrêter le
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IÇoutefois nous demanderions seulement que le gouvernement consentit, à titre d’esiai, à ce la maison centrale de Rennes, en projet d’exiciilion , fût construite et organisée dans le sens de notre système (pour %o6 tiéienus non en récidive (i), âgés de glus de seize ans, et condamnés à deux ans et au dessus, suit à femprisonnement correctionnel, soit à la réclusion, soit aux travaux forcés. 'Il suflirait d'une allocation de 46'6,noo francs ( 2 ) , qui pourrait être votée immédiatement par les chambres , et suivie d'une prompte exécution.
On voit par ces quelques mots jetés sur le programme de la réforme de nos prisons , qu'une fois dans le vrai , tous les intérêts s'harmonisent , et que l'économie comme la morale , trouvent leur profit dans la saine intelligence de la réforme. J'ai longuement développé ce sujet dans cet ouvrage, et indiqué les économies réalisables (3] dans l’organisation intérieure de nos maisons centrales; on l’introduction de notre système permettrait , avec le temps, de couvrir la dépense des condamnés par le produit de leur travail.
'Toutefois, loin de moi la pensée de me placer ici au point de vue de la réforme américaine, qui fait passer l’inlérét fiscal avant ^tous les autres, et qui vise à l'exploitation pécuniaire, plutôt
programma avant, le plan , comme le plan avant le devis. Ce travail des inspecteurs généraux des .bJtimens civils, aura encore une grande Utilité à nos yeux, c’est qu’assurément il démontrera l'impossibilité de se jeter dans le système de Philadelphie, sans entraîner l’État dans des dépenses exorbitantes. ^
(ij Je ne repousse pat \t» ricldlves uéet de mon système, mais celles des systèmes antérieurs. Le jour où l’un entrera, en France, dans la réforme pénitentiaire, il y aura une mesure provisoire à prendre, k l'égard de cet 'Kérilage des libérés et récidifs du régime actuel, que le système nouveau ne devra accepter que sous béucGce d'inventaire. L’Afrique pourra nous ta, débarrasser ; et je développerai en temps opportun mes idées i cet égard.'
(s) I^nes est .un mauvais début pour la constniclion, qui y devient fort onéreuse, en raison de la cherté des matériaux. J’aimenis mieux Nautea tous ce rapport, et sous d'autres encore. . '
(3, Voyez I, 2 , p. 389 et suiv. ;t. 3 , p. Sa et suiv., gS et tuiv.
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qu’à l'amendement ’péfiitpntiaire (les eondamnés. NoBs io^itnes aussi éloigné des pciiieipes de celle école, que de ceux pto&ssés en Kuixjpe par l’école pliilaiitliropii|ue , qui, cous dérani ta 'Conversion dd coupable ainsi que celle du p^-heurj comme l'œuvre la plus mériloire devant Dieu et devant les hommes, en âo.Ilicile à ce titre l’accomplissement, aux frais de la société. » *
Le terrain sur lequel nous avons constamment placé (i) la question de la réforme des prisons, c'est celui de la sécurité publique : nous n’avons jamais demandé l’exécution de cette réforme à la société, qu’au nom de riiitérêt et do devoir de sa conservation ; delà protection qu'elle doit à la propriété de tousét de cha* Clin. L’impôt que le gouvernement doit chercher le plus à réduire, c’est cet impôt de sang et de rapiqe, .qpe iM^ihalfaiteurs prélèvent 'en meiirtres et en vols (s), sur nos personnes et nos propriétés. Un svslèine qui diminue les récidives a donc une bien autre portée^ue de soulager les dépenses pécuniaires de l’Etat. Cette réduction n’est rien, en comparaison des garanties qu’en" éprouve et désavantagés qu’en reçoit l’ordre social, .Voilà le hut>^’it.fant poursuivre, et qu’il faut atteindre, àulatbVÏÇil’îl'pêut^'IÉtA.
Ici nous exposerons avec une «ntièléf' mnichise toute notre _ pensée, parce que la vérité, quelle qu’ellê soü, est toujours ce qu’il y a de mieux à dire. ‘ ‘
Pour déterminer les convictions du présent par les brillantes ejpéi'ances de l'avenir, sur la réduction des récidives, nous n’irons pas invoquer, dans le rapport de Demelz, les cjijfitjf»' d’ Auburn et de Cherry UIH g de ciiiq'Cl demi cl six ll■<lis.'quarts récidives sur cent dihéralions. Ces Slali..li(|nes d’ Auburn et de Clierry-Hifl sont des mensonges , de grossiers mensonges. Nous n’irons pas, à plus forte raison, partager les illusions de M. Demi'lz, qui, en produisant ces chiffres avec une entière bonne fjÿ,
. ...vqt/çàfV _ e,‘ ; '• '(.fe-.'-iA,
(t) Yovcx no« pétitions aux rbanibrM» et noUmment faHa rmprbnée en (èleitii l. i (1*^ uulru ou^rJgt‘*, sur le Syslcme |jêiiilt*uliaire en Egrupe et auK ÉIvUs'ÜijU. . * “ e-, ' . -
D'api rerherrbes récentes , fAÎtei an niiniAtère de la jtislice . la « xaleur moyebue des vuls jugés eu cuucs d'assises set-aii pour Paris de 969 tr.* et pour les départeffiMU de 34o Cr« '* * *
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y ajoafb' tDCore l’espoir d’une diminution probsdtlÿ. ne
‘ saunojM'mèine admellre l’enactilude des chiffics du péntlenciÿc dc^nève, qui^évaluent ù i4 et i6 pour vent les lappui is des r 4 cidb«l. Quelque porté que nous soyons, à désirer le rliiri're le plù^^s, par l’iniérét qui nous lie auf résultats dp système péhiteimaii^ en général, e| du pénitencier de Genève en partioulier^ nous avons loyalement faU la part de l'iorertitude, et éleé^ le rapport I ao sur éeqt , pour avoir le droit de poser une base^iii eût pour qous les garanties de la vérilé.
Enfin, en â'qui concerne la France, nous avons dit que les coiâples-ren4us de la justice criminelle étaient fort éloignés de l’exactitude dans l'évalualion des récidives, et que nous étions /oi^cé «Favouer, d’après le témoignage de notie expérience, que le rapport actuel du ntpnbre des condamnés en récidives , tant Id* yyffit de soixante pour cerit
Sm^^obs(i> \ , , ’r-r.
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(i) Entrez dans une màtsoD centrale, interrifgez lei gardiens qui rivent avec les dêieuus , ils .vous diront qiril y en a au moim Mrs cp
récidive; iuterro;:<'t (ef doTentis tes |itiis anriens de la maison , vergés dans la cnnnaissanre bingraplnque de la population, Us drutitéommé tes gardiens. Cependant , eu cousuttam les états ès
envoyé* flu mibistèr^ de riiiiérivur, et par exempte relui du f^'janviér i 836 , publié par le ministère, à U suite de l’analyse des ré(K>oses des ditectt'ors, vous lie trouveriez que condamnés en récidive ^r
^ ta popuidtioii litlale de 15,870. Mais dans ces 6 ,ii 5 coiidaniués en l‘é<Md yo, les rend<ve.4 rrc-oo/zoe^ dans la maison uc iigmeiit <|ue p< ur r,4ix. Le ibiflre des récidives rccmiiiiies à ta maison^ laisse d’abord, en dihon xlij calcul, les rét'idives de Cette luai nn non Tccoiimies dans 1 rs autres, et l'éctpruqiiemeiil. Mais de plus, il faut dire qu’un est iuni d’apporter d« 4 s tonies les maisons centrales une cgale aiteiition à la rtcofifiais^^cf ,de^ réc4di\es. J'oii citerais ûù cesi à peu près le hasard qui se chargé de ^enquête ! enfin, dans les grandes maisons centrales, telles que Clairs aux , Foiilcvrault , etc. , if ès] inipossibln , au milieu de celte masse de po|)u|a|iuii de 1,80^ et t, 5 oo déienns, fl du Û<ix et hflnx des piiirces et îles sonies, ’ ^rriv^'i saisir la biographie deTiiidividu. Dans l^etat nninériqiiepréciléi 4 1,792 dcicntis, on porte à 647 le cliiffre des réciJivej
légale*) des récidive*, recoBune* à la maison à 3 ^ ^ndis qu’à
Ces chiffres une fois posés, que faut-il en -concti^? ’C'est qu’en remplaçant, en France, le système actuel par uD''(ystème * pénitentiaire, sur le plan de Genève, amélioré, nous arrlV&. rions au moins , avec les perfcctionnemens nécessaire* au tysièiile génevois, à un résultat égal, qui serait une diminutîoj immédiate de quarante pour cent dans la proportion des recidïvcst Mais une fois arrivé à ce résultat immédiat , k cet état Àormal, quel serait ensuite l’effet ultérieur de la réforme pénitentiaire sur • le mouvement des récidives ? ‘ ^
Ici encore nous parlerons avec la même sincérité. Nous dirons, parce que telle est notre conviction, qu’on ne réussira pas plus avec le meilleur système pénitentiaire à diminuer ultérieurement le taux purement numérique des récidives, qu’avec le meilleur système gouvernemental , celui des offenses. * i'.
Quelle que soit la bonté du système social, il est impossible (l), dans une société, en face le développement ët la création progressive de la richesse sociale , que les lois puissent , à cété de l’usage, supprimer l'abus. Dire (|ue la civilisation , à chaque bien ' nouveau qu’elle apportera, à chaque genre nouveau de propriétés qu’elle constituera en ce monde, multipliera ainsi les obligations de la probité légale, les conditions et les jouissances de l’tisage , ' sans qu’il doive numériquement en résulter un abus d& plus; c’est nier l’existence même de la liberté humaine (i).
aussi è Melun le chiffre des récidives légiles et reconnues est des deux tiers. A Ensisheim, snrSay déteuns, l'état numérique n’accuse que tt récidives reconnues à la maison ; tandis qu’a Limoges, sur 814 détenus, il est de lot. Dans les maisons de femmes de Montpellier et Clermont (Oise), IUT une population de 409 dans l'une, 479 dans l’autre, vous trouver a récidives reconnues dans la première, et 4 1 dans la seconde. < '•
(i) Les personnes qui n’ont pas lu nos précédens ouvrages poucraieiÿ voir dans cette opinion une modification de notre confiance dans le' système pénitentiaire, parce qu’elles nous ont fait l'éditeur responsable de beaucoup d’exagérations débitées sur ce système Nous les prions de se reporter à notre ouvrage sur le systime pénal et la peine de ihnrt, p, xxvi et suiv., de l’introduction ; et an t. i de notre ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, if . xxn et Suiv.,xtvnet suiv. Elles y verront
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* . numérique d'offenses dans la marche de la
civil^to n’est-i( pas le résultat prévu chaque jour par la sa-
■ 5^f®®'% ‘?8'Slateur? chacune de ces propriétés nouvelles que cçée JiMq^rie, D’esMle pas aussitôt entourée par lui delà ga-
• , raniiç (Vtine nouvelle prohibition pénale? Est-il personne qui
• songe^lor», en société, à ce que cette propriété nouvelle ait
V «“'■«‘•ement affranchie de l'offense? Pourquoi
: •doB?^ étonner, dans la statistique criminelle, d'un accroissement
numengue prévu dans les Codes mêmes, par les prohibitions péna-
■ les que l'augmentation de la richesse sociale y a introduites
La ou il y a extension de l'usage , il doit y avoir numêrinue- .ment extension de l'abus. Telle est la conséquence de la libvté humaine; mais la condition de l'influence morale de la ci- ^ihsation, c'est que l'extension de l’abus ne soit pas en raison de butage-, c’est-i-dire que la somme des faits nuisibles soit en diminution, proportionnellement à l'augmentation progressive des occasions de nuire.
Or, personne n'oserait dire qu'il y ait eu dans aucun temps, sous ce rapport, plus de probité légale qu’à notre époque. Personne n oserait nier qu en aucun temps il n’y ait eu un sentiment auMi profond de sécurité pour nos personnes et nos propriétés.
Mai» la proportionà établir entre les occasions de nuireet les faits nuisibles, pour constater les résultats moraux: de la civilisation n est ^ere chose possible pour la statistique. D’abord , à l’é.^ard ^s offenses contre les propriétés, elle ne pourrait trouver deux peuples ou deux époques distinctes de la vie du même peuple ou 1 inventaire de la criminalité ou des fait» nuisibles à la p^roJ prieté fût accompagné de l’inventaire de la richesse sociale ou des occasions de nuire. “
4 l’égard des crimes contre les personnes on nonr„.t • la statistique moins impuissante. Les pennies s’il. r .
que nous ne faisons ici que persévérer dans m. •
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généralement les recensemens de leur population. En pVenabt ces recensemens pour base, on pourrait dire qu'à popu^at^E i^ale entre deux pays , ou entre deux époques du même pa^/fï y a , autant d’existences exposées à l’assassinat, au meurtre, au parylcide, à l’emprisonnement, au viol, aux blessures et ramdati^ns , qu’il existe par conséquent sous ce rapport une balance dans lei • occasions de nuire qui permet d’apprécier approximativentent par le nombre des faits nuisibles, la moralité comparée d€b'4eiUr pays ou des deux époques du même pays.
Mais ce n’est toujours là qu’une base approximative et inebmplète; car il est évident que le développement de In ricfaesw'’^ÿ sociale , en allumant autour d’elle la convoitise et la cuplS^,^ devient une occasion de criminalité contre les .personnes, aidlù que la statistique le constate elle-même dans l’cnumération de<^ ' crimes contre les personnes , qui n’ont été déterminés que par l’appât de la propriété.
Ainsi, il ne faut pas chercher la preuve statistique de la dimi- . nution proportionnelle de la criminalité j mais l’absence de cette démonstration ne saurait nous empêcher de reconnaitre l’évidence du fait , ni surtout de concevoir l'influence heureuse et efficace, qu’un bon système gouvernemental doit exercer sur cette diminution relative des faits nuisibles , proportionneUe.mgnt à l’extension des occasions de nuire.
Il appartient encore au système gouvernemental d’exercer iTnè autre influence sur le mouvement de la criminalité , c’est d’en modifier la nature, d'en atténuer les circonstances aggravantes , et de faire que dans cet accroissement numériqug dçf offenses, la criminalité perde en intensité ce qq’tdla fetoble gagner en multiplicité, qu’elle s’affaiblisse -^^Néodant , et que Iç crime, en un mot, vienne s’absorber Jtrogressivemcnl dans le délit. Telle est la teudance que nous avons déjà signalée (i) et
adminUlrAtif, vienuciil du molo's de faire nn purieux c! savant inventaire d« la l'orlune de l'Ktat, dans IVxpellrnt ouvrasse dont le premier volume Tient de paraître sous ce titre î lOe fu fortuné publig^ue en France, et de son ad^ miniscriition.
(i) Du système pénitentiaire en Europe et aux t.tatS’^VnU l»p«
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carMt^risée daqs le mouvement de la civilisation : il ne s’agit que d’çp. i^v^riser le développement. La statistique prouve partout que ^'^cst pas la haute criminalité, mais l'élément correctionneJjiet^3e délit (i), qui recèle l’accroissement numérique des ofleases.
En résumé donc, quel que soit le système gouvernemental, il qç sa|pi]tit opérer un abaissement numérique dans le mouvement des offenses } mais si ce système gouvernemental est bien organisé, il exercera une double et notable influence, d’abord -, sur. la diminution relative des faits nuisibles , proportionnelle- \i>tenl à l’extension de; occasions de noire ; pois sur la nature " et les tendances de la criminalité.
bien I il en sera exactement de même de la réforme des
I prisons. $i b<cn combinée qu’elle soit, une fois que vous aurez qpéxé dans Ip chiffre des récidives, cette réduction immédiate ré- I wMantt^ remplacement d’un système corrupteur par un système . pénitentiaire vous n’obtiendrez guère d’abaissement numérique dans le mouvement ultérieur des récidives.
., D’abord toutes les occasions de nuire que recèle la société pour beux' qui n’ont pas encore failli , sont autant d’occasions de récidiver qui existent pour les libérés. Sous ce premier rapport, la position dit libéré n’est pas meilleure : sous tous les autres, elle es't’pfre , en raison des préventions qu’il soulève et de l'éloignement qu'il inspire.
Mais il y à bien d’autres causes destinées a agir sur le mouve-, . ment des récidives.
L’humanité ne peut marcher avec le progrès des moeurs sans diminuer successivement, jusqu’à complète et prochaine abolition, le domaine des peines perpétuelles ; non pas , comme on l’a dit , parce i|u’n y a de la mollesse dans nos sentimens, du relâchement dans pop esprits, dispositions que l’on a appelées la sensibilité rnaladive des temps modernes ; la cause n’en est pas là. La civiliai^ipn, c’est-à-dire, selon nous, l’éducàlion du développement hmjpiBy a déjà en et aura progressivement pour résultat inévitafaliÿ 4’g4oucir les mopuis, non pas seulement d’une fraction
(«) Méats «ûvi^e,'t't| p.
ÎU^OUIÈ
de la société, mais de la société, de rhumanilé tout ebtière; non pas seulement, -par conséquent, des juges, mais des jugés; de la popupulation probe , mais de la population côàp^le. Le changement qui s’opère dans la nature et la durée des’ÿeillA, est la conséquence de celui qui se produit dans la nature ct*le mouvement de la criminalité. Si , en ouvrant les codes , nous voyons décroître et disparaître le domaine des peines capitales et , des peines perpétuelles, et la pénalité progressivement se concentrer dans les peines temporaires, c'est qu'en ouvrant les statistiques criminelles, nous voyons là aussi, dans la criminalité, une tendance ( à se retirer de l’assassinat, du parricide, du meurtre, eté.,'^; 0 ^ tous les attentats , en un mot , les plus dangereux à cial, pour se concentrer dans les crimes et 'Ies_ délits sortotit ' contre la propriété.. Dans les temps o& le crime 'ravageait la société avec ces circonstances atroces , dont le seul récit nous glace encore aujourd’hui d’épouvante et d’horreur, si l’on peut Wmerla justice sociale d’avoir , sous les auspices du talion, s|iivi le crime dans ces voies de la crOauté et de la destruction , ou ne saurait , certes, l’excuser aujourd’hui de ne pas en sortir avec l^yeC même avtifatlui. ‘ . •
Toutefois on ne peut disconvenir que le système da peines capî« taies et des peines perpétuelles ne soit le moyen le plus sér d’emr pêcher les récidives. Tant que la justice sociale a vécu sous la p6rtion du meurtre juridique et de l’aclavage pénal , elle n’a pas eu à s’occuper de récidives, ni par conséquent de système pénitentiaire. Les prisons ne lui servaient qu’à titre de maison’de dépôt jusqu’au jugement, et de maisons d’incarcération, après jugenrtnt, ^ jusqu’à la mort du condamné dans son cachot ou sur féchafaud.'^ Les récidives n’ont commencé qu’avec la peina lemporaira. Chaque abolition partielle des peines capitales , chaque extension des peines temporaires, doit donc rendre successivement le nombre des récidiva nécessairement plus élevé. Or, comme dans plusieurs dispositions des codes, la peina apitala et perpétnella sont encore debout, il y a dans leur suppreaion processive une c^'use inévitable d’accroissement numérique des i-écidiva.
L’influence de la civilisation n’agit pas seulement sur l’abolition des peines capitales et perpétuelles , mats encore sur l’abréviation
Diqife- :d by Goiiy ld
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des peines temporaires. Aussitôr qu’on ne passe plus sur les condamnés le niveau de l’esclavage ou de la mort; aussitôt qu’on ne voit plus dans le coupable un obstacle à l’ordre social qu’il faut abattre , mais un être libre et intelligent qu’il faut corriger sans • le détruire ni l’asservir , il devient nécessaire de graduer ces peines temporaires, et de subordonner la graduation de leur durée à l’appréciation de la moralité des ageos. Il y a là encore, dans . celte abréviation progressive des peines temporaires , une cause ^inévitable d’accroissement numérique des récidives. La durée des • âours dans les prisons aura toujours une influence relative sur ‘^noipbce des récidives, parce que , selon que cette duréé s’étend C n^restreint, elle écarte ou rapproche les influences du temps et de l’ige Sur les récidives.
Les influences dé fàge (l), parce que , selon que la durée des détentions augmente on décroît , elle [éloigne ou rapproche les libérés des périodes les plus actives de l’action de l’âge sur he mouvement.de la criminalité, et parce qu’ensuite elle les place nécessairement dans la société, plus près ou plus loin de la tombe,
qui est le terme' ici-bas de nos bonnes et mauvaises œuvres 7 '
Les influences du temps (a) , parce qu’il est évident que ceux qui ne sortent qu’après un court séjour, ont plus le temps et l’Occasion de récidiver, que ceux dont la libération n’arrive qu’après un séjour plus prolongé. Aussi, de même que l’introduction des peines temporaires produit l’élément des récidives, leur abréviation engendre à son tour le cumul des récidives. ^
Voilà sous quel rapport il y a, scion nous, dans la'mârchéet le progrès de la civilisation, cause d’accroissement numérique des récidives comme des offenses : des unes, en raison de l’extension et de l’abréviation des peines temporaires; et des autres, en raison de l’accroissement indéfini de la richesse sociale, et de la multiplicité des relations et des échanges qui en résultent, dans le mouvement des hommes et des choses. . ■ •-'i
- Avec la réforme des prisons, vous opérerez une diminôtfdn relative des récidives, proportionnellement à l’extension dés
(i) Voyez t. t, p. 993 et suiv.
(a) T. I, p. 19S et suiv.
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occasions de récidive. Et de plus encolle , vous atténtlerés la nature des récidives , en développant ces heureuses tendances de • ^ la civilisation, qui reportent les récidives, comme les oflVnses, de la haute criminalité dans la sphère du délit, et en elTacent chaque jour les circonstances atroces des temps antérieurs.
Ces considérations ne sont ni sans utlKlé, ni Sans à propos, au moment où les intérêts généraux de la société, qui devraient être Unis par des intérêts indissolubles, semblent arborer deux bannières rivales , en inscrivant sur l’une : Intérêts moraux ; sur l’autre : Intérêts matériels^
Il est à l’ordre du jour, qu’on doit consacrer exelusiféAteiit les ressources dé l’État aux routes , canaux , theminsde fer, et qu’on emploiera ensuite le reliquat disponible, s’il y en a , à U réforme des prisons. Ü’aulres croient même de bon goût d’ajouter à ce système dé temporisation , certain esprit de raillerie , én faisant de cette question d’ordre sôcill, une pure question de sympathies philanthropiques et de charité chrétienne. Comme ils ne vont pas su fond des choses , ils discutent toujours à côté de la question , avec des argumens sans portée et quelquefois même Sans convenance. Toutes les convictions consciencieuses Sont assurément respectables, mais elles ne sont pas toutes également cdhsolantes pour. l’humanité, Nous sommes bien éloigné , comme on l’a vu , d’accepter toutes les illusions de la philauthropie, mais notre cœur a souffert plus d’une fois du désaveu que notre raison y opposait , et nous avons combattu k regret un optimisme qne noua eussions été heureux de partager. Aussi ce qui nous blesse, c’est cet air de contentement de soi-même qo'altècteni ces hommes, quand ils proclament leS opinions les plnS décourageantes sur le perfectionnement moral de l’humanité! Quelques uns pourtant d’entre eux avaient hier encore d’autres senllinens. Qu’ils ne les professent plus, puisqu’ils ne les éprouvent plus, c’est leur devoir ; mais se prétendre plus heureux de leur foi nouvelle que de celle qu’ils ont délaissée ; mettre tant d'amertume et de dédain i répudier ces généreuses croyancet qui ennoblissent le Cœur; montrer tant de ferveur pour celles qui le dessèchent ; joindre enfin à leur abjuration l’ardeur du prosélyttsme, pour des doctrines qui ne tendent qu’à rabaisser la dignité de f hodune et à déprécier
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M Ttleor Aiortle; t’est ce qui bouleverse notre rtison, car nous avions cru jusqu'ici qu’il n’appartenait qu’aux idées généreuses t d’inspirer l'enthousiasme.
Mais revenons à ceux qui, dans la fièvre des intérêts matériels, demandent l’ajournement de la réforme des prisons , comme question d’une nécessité secondaire, et sans rapport aucun avec celle des voies de communications , qui fait la grande et la seule préoccupation deleur esprit. Nous leur répondrons qu’il existe entre ces questions, en apparence ai étrangères l'une à l'autre, un lien étroit qui les rapprocha, un«inlérét intime qui les unit. Avec ces roules, ,ces canaux , œs chemins 4 s fer, par cela même que vous allés donner un si grand essor à la' paoduclion et à la richesse , par cela même que vous allas multiplier, dans des rapports incalcu» lahles, las d éplaeements , les relations , les échanges de la vie soniale , vous augmenterez numériquement dans une proportion Indéfinie les occasions de nuire, et réagirez inévitablement par ce développement social, sur celui de la criminalité (i).
Quoi I hier la révision du Code pénal, l'abolition partielle de ta peine capitale, la réduction des peines perpétuelles,- l'abréviation des peines temporaires, avec l’introductioil des circonstances atténuantes ; aujourd’hui les routea, les canaux, les ebemins de fer; et au milieu ^de eetle énorme impulsion donnée au mouvement des offenses et des récidives, noua resterons inaatifs , sans chercher dans la réforme pénitentiaire nas préoautiops et nos garanties? Prenons-y garde, nous eremons uu abime tout uos pas. Nous n’en sentons pas eueora la profopdaur, parcs que nous ne datons que d'hier dans le mouvement de la. pénalité temporaire et de la richesse industrielle. Avant 89, les peines capitales et perpétuelles dominaient 4a pénalité; après 89 , l’immense attraction du volcan révolationnaire absorba toutes les fbrees individuelles , qui n’y fermentaient que pour 4a sédition au dedans et
(i) Liaax le diieoun du ministre M.Pcei eux 8 afi, déclarant à la chambre des Commuaet qne l'axteusioB extraordiMin d«s muftat de cpsumuiiea' tien a donné un développemeBl inanï à la criminBlité. Paurtant l’Anglalare a ht Nonvdle-UoUimde pour la déiifftaMer dn lourd fiudeau dm libérés.
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ponr la victoire an dehors. Puis après vinrent les armé« et les conquêtes de l'empire, qui, en enlevant à la France toute la partie virile de sa population, ôtait ainsi son. élément le plus actif à la criminalité. Ce n’est qu’après l8i4 que, sous l'empire de la paix, de l’augmentation de la population et de l’essor de l’industrie, on a vu le mouvement de la criminalité se développer et se grossir de l’élément , jusqu’alors à peu près inaperçu , des récidives.
En i83o, le gouvernement, inquiet de ce mouvement progressif de la criminalité et de la récidive, poussa un cri de détresse. « ^ mesure , disait-il , que les constructions s’étendent, le ■* nombre des prisonniers augmente (i). > Qu’avons-nous fait depuis ? Noos noos sommes bornés à abréger la durée de ce cours de corruption mutuelle qui sc professe dans les prisons (a), et, en Voyant que l’école produit maintenant plus d’élèves en moins de temps , nous rejetons sur la perversité croissante de la nature humaine la faute de notre imprévoyance et la responsabilité de nos omissions.
Et c’est an moment où nos maisons centrales regorgent, où l’on ne sait où loger cet excédant de condamnés, c’est en ce moment que nous venons, en i838, isoler encore la réforme des prisons de la question des chemins de fer, comme , en l83a, de la révision du Code pénal. Ainsi, toujours les mêmes fautes I Et nous aussi , ne pouvons-nous donc nous défendre de récidiver ?
. Ainsi qu’on recule et recule encore la solution de ce grave problème, inconnu aux ftges précédons, et qui demiftide an dôtre
(i)‘ Rapport du ministre de l’intérieur à la société royale des prisons^
( 3 ) La révision du Code pénal a diminué en général d’rm Cfers.au moins, la durée des détentions. On a été bien imprudent de l'isoler de la réforme pénitentiaire ; il fallait opérer simultanément. Telle avait été l’idée primitive du Gouvernement : en octobre 1 83o, M. Bérenger, membre de la chambre des Députés, etc., avait été chargé de préparer nn projet de révision du code pénal, et ce fnt à l’occasion de cette mission, qu’il sollicita ma nomination à l’inspection générale des prisons, par une lettre spéciale 4M. le garde des sceaux , dans laquelle il développait l’impossibilité de séparer la réforme du code pénal, de 1a réforme des prisons.
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de recevoir dan* les rangs de la population honnête, sans compromettre l’ordre public , tous ces malfaiteurs que la société avait jusqu’ici retranchés de son sein , par la mort , l’esclavage ou la déportation. Cest de la France que la civilisation européenne attend cette solution. Tous les grands Etats du continent vivent encore , en grande partie , sous la protection des peines capitales et perpétuelles. L’Angleterre, qui met entre élit et ses condamnés l'intervaller des mers, peut impunément supprimer celui de l'escla* vage ou de la nlort. La Franee seule est entrée à pleines voiles dans le domaine des peines temporaires, pour y aborder et résondre la redoutable question des libérés.
La difficulté n’est pas insurmontable; mais si quelque chose pouvait la rendre insoluble, ce seraient les dangers de l’ajournement. La plaie s’aggrave et s’irrite par les retards. Ne laissons pas le libéré faire sonche dans le présent ; autrement il ferait^-nce dans l’avenir.
Pour résumer, de la manière la plus précise, ces quelques mots que nous venons de développer sur la partie de notre système , immédiatement applicable k la réforme de nos prisons en France, nous formulerons ici nos idées en dispositions légales , que nous supposerons réparties en une loi, divisée en six titres :
TITRE
Disposirioars cénéasLis.
ÀKTICI.X i‘'. Toutes les prisons du royaume seront soumises, à l’avenir, è une direction générale et centrale , placée sous l'autorité du ministre de rintérieur,
Aav. O. Les prisons do royaume seront divisées :
1 * En nftisons d'arrél pour les prévenus, les accusés et antres individus qui y seront légalement déposés ; ‘
. En maisons de répression ou de correction, pour les condamnés à un emprisonnement correctionnel de moins de deux ans;
3° En maisons centrales pénitentiaires, pour les individus âgés de plos de i6 ans, et condamnés aux travaux forcés, à la réclusion ou i un emprisonnement correctionnel de deux ans et plus ; . . -
4° En pénitenciers de jeunes détenus pour les enfans soumis, en vertu
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d4( vt.Ç6 tt do Coda pénal, à on^mpn'wantmeat de plui d’un an, et (pparteaanl i'ua reuort au moins da Cour royale, el i trois an plus.
,Abt„ 3. Les jeunes iTiJles jugées en.Terlu de l'article 66 du Code pénal, * qui n'auraient'pu étl-e plarces en appreiflissage, et les jeunes filles condamnées en Tertu’de Farh 67, seront détenues dausdes maisons de refuge ou^de charité, autorisées par ordonnance royale i Iqs recevoir; et à défaut de ces ^tablisseniens , dans un quartier spécial des maisons de correction, où elles sêrout soumises à un régime particulier,.
Ast. Les maisons de correction formeront, autant que faire se pourra, des étabiissemens distincts des maisons d'arrêt, mais dans tous tes cas, un qnaitier distinct du même établissement.
Ast. 5, Les individus de chaque sexe|, détenus dans las maisons d’arrêt tt de correction, y occuperont des quayliec^ séparés et dislincts.
Aar, 6. Les hagn« établis dans les ports da Bre‘t. Toulon et Rochefort, continueront provisoirement à recevoir les condamnés aux travaux forcés, jusqn’à l'époque de l’organisation péuitetltiaire des maisons centrales; et à dater même de cette époque, ils.conserveront leur population, sans pouvoir l'étendre autrement, que par le-reuvoi qui pourrait leur être fait de forçats dihécés en récidive. •
Art. 7, 'A l’avenir, les transfiremens de tous les détenus dirigés sur le divenex parties du royaums, anrqpt lieu par voiture cellulaires.
TITRE n.
ni x’iispaisomxMasT rxévxHnr,
Art. 8. Tout prévenu on accusé jouira de gitnntin de l’empriwn- Dement séparé, et aura, à cet effel.Tine chambre de é Aiètre de longueiiiy anr a mètres 35 de largeur et 3 métré de hauteur, où il te tiendra séparément de autre détesms , nuf aux heure et dans le cas oè il aisrait demandé et obtenu nn permit de communiquer avec l’an on ploaieiin de te co-détei>m,
Axt. 9. Les prévenut et aeensét seront en libra eoiumunietien avec knra conseils ils pourront communiquer avec laun parena at amis, autorisés à cet effet.
Art. so.Tout prévenn ou accusé jouira , cbaqoo jour, de ta promenade dans le cours et préaux, aux betire et durant le temps fixé par le réglemensde la maison.
Art. II. Tout prévenu ou accusé aura , daoa H chambra, U libre ditposilioD de son temps , pour s’tosbniiru et s’occuper à tout travail ocmpatible aven la discipliDe intériauro. . -
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Akt. la. Le gain de leurs (revaux appartieadra en totalité aut^éve-^ nus et accusés. «' • ,
* Ast. Tout préveho ou accusé est libre d'essUter aux exercices religieux qui ont lieu dans rinlérieùr du la maispn, mais U est tenu, en y assistant, de se soiimellre à l’ordre et »u silence.
Art. 14. Les infractions ^aves k la discipline intérieure , prévues par l'art. 0 1 4 du Code d’instruction criminelle , seront punies conformément aux dispositions de cet article (i).
- TITRE m.
M x’iulriisoitnsuara R Û ra aSH S .
An*, at. Les individus, condamnés i un emprisonnement de moins de deux ans, seront soumis k un emprisonnement solitaire , et renfermé^ à cet effet, dans une cellule de 4 mètres de longueur, sur s m. 35 de largeur al 3 an. de hauteur, où,iia seront tenus de travailler isolément. '
Art. 10. Us ne pourront recevoir dans leur eelhile que les employé de 1a maison ; les visiteurs officiela désignés par la loi ou radministratien' supérieure , et les personnes à ce régulièrement autorisées.
Art. 17. Le produit de leur travail appartiendra à la maison, sauf la partie déduite pour former è chaque condamné une masse de réserve à sa sortie.
Art. 18'. Tout condamné soumis Sans une maison de répression k l’emprisonnement solitaire de plut d’un mois, aura deux heures au moins par semaine d'exeroice ou promenade dans les cours ou préaux, .
Art. I g. L’emprisonnement corrcclionnel , pour se convertir en emprisonnement solitaire, subira une réduction proporlionnelle des dèstst i:m dans sa durée, de telle sorte que cette durée ire pttisie excéder le maximum de huit mois dans les maisons départementales de enrreeiion.
Art. ao. Dans les ras de menaces, injures on violences , de la part d'un prisonnier envers les chefs et employés de la maison , ou envers les autres prisonniers , le préposé en chef, en se conformant aux réglements
(1) Axt. 614. Si quelque prisonnier use de menaces, d’iiqures on violeuces, soit à l'égard du gardien ou de .ses préposés , soit i l'égard des autres détenus, il sera, sur les ordres de qui il appartiendn, resserré plut éirniiement, enfermé seul, même mis aux fers, en cas de fureur ou de violence grave , sans préjudice des poursuites auxqudies il pourrait avoir, ‘donné lieu. -
lôÇ _ , to£obie ' . .
d'aNribotioB , pourra employer le confintment lalitain, arec la privation de travail, de Iiiinière, et U réduction de nourritureT jusqu’à la mise au pain et à l'eau , le tout ensemble ou séparément , suivant les cas.
Le récalcitrant pourra même être mis aux fers, en cas de violence grave onde fureur, conformément aux dispositions de J’art.£i4 du Code d’instruction criminelle i le tout sans préjudice des poursuites judiciaires auxquelles ces actes pourraient donner lieu.
tiTRE IV. • .
na L’xKFaisoirvxHinT riniTanTtsiaa. — siaisois czmraÂUS.
Axt. ai. La répartition dans le royaume, des maisons centrales pénitentiaires, sera subordonnée, pour la circonscription de chacune d’elles, à un maximum de population de 400 détenus, et comprendra ainsi 4in on phuieurs départements , selon le contingent relatif du mouvement de la eritninalité dans les diverses parties do royaume.
Aar. aa. Les maisons centrales pénitentiaires^ formeront , pour les ctmdamnés de cbtqne sexe, des établissements distincts et séparés.
AxT.ad. Il sera statué ultérieurement , par uBe loi spéciale, sur le système intérieur d’organisation pénitentiaire de ces maisons , suivant lequel les plans et devis de construction devront être rédigés.
TITjRE V,
DIS LIBÉSXS.
Axt. a4. Un règlement d'administration publique déterminera les statuts organiques des sociétés de patronage , instituées près de chaque pénitencier de jeunes détenus, ainsi que près des maisbds d' arrêt.
Aar. aS. En ce qui concerne les adultes libérés après condamnation , il sera statué , par une loi spéciale , sur le mode de surveillance et de patronage à exercer sur cette classe de libérés. ^
TITRE VI
s>as nirairtas oaniirAiiixs et zxTEAoaDtivsiEzs nas siaisoks nérAETiaSEKTALES, D’AESir OO DE COEEECTIOE , ET DES FéEITEUaEES DI AEOHES DÉTEECS. ..... . .
Aet. a6. La dépense extraordinaire de construction , appropriation et organisation des péniteDciers de jeunes détenus, sera prélevée sur le foi^s
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des masses de réserre, pUcks eo rentel sur l’État , conrormément i l’ordonnance du 8 seplpnibre 1819. * • >
Aai. 37. Un fonds de subvention , annuellement Usé par-las lois de . Inauces, et destldé » introddire l’unifurmité nécessaire dans, jes' travaux de cnnsiruclion et d’appropriation des maisons départenienlales d’arrêt et de correction, sera mis à la disposition diuministré de l’intérieur, pour subvenir aux besoins des départements dont les ressources’ seraient insulli> unies. • • ■ '•
'Aar. s8. les dépenser ordinalsee des "pénitenciers de jeunes détenus seront pajiées sur les fonds centralisés au trésor, pour les dépenses fixes ètcommunes à plusieurs départements. .
Art. a 9. Seront également à la chirge des centimes centralisés , les • frais de transliremeut , par voitures cellulaires, des détenus dirigés sur lés diverses prisons du royaume* * ’ * ' > ■
'Art. 3 o. Les dépenses ordinaires des prisons départementales comprendpoi^t a l’avenir : _ , * . • -
I« frais d entretien et réparation qtielronqui’des bâtimènjs;
Les frais de garde , d’administratiim , de greffe , de nourriture , d’ameublement, de vêtement, de blanchisuge,. chauffage, éclairage et autres menues dépenses; *
Les frais d’infirmerie et les journées d’hôpital pour les détenus malades;
Enfin, les frais’ que pourront exiger l’or^nisatiou du travail et l’instruction élémentaire , morale et religiease.
Art. 3 1 . Les dépenses ordinaires continueront à être portées au budget variable; et neanmoins les condamnés i plus d’un an et à moins de deux, que les maisons centrales cesseront de recevoir, resteront provisoirement à la charge des centimes centralisés.
post-scriptum;
RÉPONSE A i>ES OBJECTIONS PERSONNELLES.
Nous reprenons Is plaine., i la sollicitation de quelques uns de nos amis, qui nous signalent une omission notable dans notre réplique à I école peiisylvanienne. Nous n’avons ré(>ondu qu’aux objec-
* tions qui s'adressaient dirertemeiit à nos principes; mais nos adver-
' Saires ont imaginé un autre genre d'allaqnes^ qui, précisément
■ parce qu’elles arrivent par une voie indirecte et détournée, n’en ’ .sonlqne plus géaves,
Dansune théorie développée en face d’un pays, qui éprouve pro- , /ofldémenl le besoin de changer son système d’emprisonnement , et qui en attend et en recherche un autre propre à réaliser ses 'Vues de réforme, on conçoit que, dans la concurrence dessysièmes, le grand jury national doive compter pour be aucoup les anlécédens ‘ desauieurs. Il est natureld’épronverquelquesentiment de dérianco
* p'our tous ces plans, imaginés par des écrivains, hommes de l>eaucoup d’esprit et de talent sans doute, mais qui ne se sont occupés de prisons que d’hier, et ne doivent ce qu’ils en savent comme ce qu’ils en disent, qu’aux travaux du cabinet. Parmi ceux mêmes qui ' ont senti le besoin de combler les lacunes de l'érudition parles leçons de l’oliservation, on ne peut accordera l’enseignement superfi.iel de visites accidentelles et passagères, cette intelligince des besoins et des moyens de la réforine , qu’on ne saurait acquérir que par une observation habituelle et une pratique journalière. En face de tant d’hommes si distingués qui appartiennent aux rangs de nos adveraaiies, nous ne nous pi étendons assurément pas plus éclairé, mais plus expérimenté , parce que nous pouvons offrir dans notre vie quatorze années consacrées à l’étude spéciale et persévérante des piincipes de la théoiiede l’emprisonnement, dont huit années passées dans l’observation habituelle et la recherche pratique de ses moyens et de ses conditions d’application. Aussi » dès nos
premièrps pages, avo :s-nons dit qnecet ouvrage n’élait pas l’œuvre de qiielqiiL-s mois ni inétiie de quelques années , parce que le composant sous l’inspiration de l'observation et sous le conliole de la pratique, il nous avait fallu niarclier avec le temps, pour recueillir les faits de l’un et constater les résultats de l’autre: nous ajoutions qu’après avoir consacré tant d’années à étudier et analyser les systèmes de la réforme , à interroger les documens ofliciels , à rassembler les faits et les résulUts publiés, et enfin à les recueillir et vérifier nous-mêmes : osi nous ne présentions qu’une théorie erronée, » ce ne seraient pas les circonstances qui nous auraient manqué, » mais nous qui aurions manqué aux circonstances , car personne, » en France, ne s’était trouvé dans une position aussi favorable a pour découvrir les élémens et développer les principes de la tbéo- » rie de l’emprisonnement. » Nos adversaires ont senti que le meilleur tUre de notre tliéorie était dans cette autorité de nos antécédens personnels , et dès lors ils n’ont rien omis pour l’effacer. Par une tactique habile, pù l’exagération de l’éloge masquaitcelle de la criti(|ue, ils ont exalté le mérite pbilosnpbiqne de notre premier volume, pour acquérir le droit d’en méconnaître et déprécier l’utilité pratique : ils ont beaucoup loué notre esprit synthétique, mais en nous refusant l’esprit d’analyseet d’observation, et en exprimant même leursurprise, que cet ouvrage ffitaussi dépourvu des inspirations et des emseignemens de la pratique. Enfin, on nous proclame incapable de descendre des hatiteiirs de la synthèse, dont on nous fait le grand pontife (I), sur le domaine de la pratique , d’où Pon nous éconduit poliment.
Nous nous hâtons ici de décliner ce pontificat synthétique , et de revendiquer notre modeste titre de praticien. Mais comme une simple supplique serait vraisemblablemetil insuffisante pour convaincre nos adversaires de leur tort à nous le ravir, comme de notre bon droit à le reprendre , nous dirons, non pas fous nos titres, mais quelques uns de cetix qui peuvent se dire, à l’appui de l’action en revendication, que nous venons exercer devant le tribunal de l’opinion publique. Nous avions qtensé , comme on l’a vu dans notre premier volume, qu’il nous suffirait dans cet ouvrage d’invoquer le fait de nos antécédens personnels , et c’est avec ce regret que nous cédons â la nécessité de détails, que nous aurions voulu épargner an public et à nous-même. Mais ces détails deviennent
(i) Mot textuel.
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nn devoir de potition , aajonrd’hni que nos parties adverses nous signitienl dans ee débat qa'il no suffit pas d’y poser, qu'il faut ÿ' prouver ses qualités.
Les quatorze années dont cet ouvrage résume les travaux , se , divisent en deux périodes distinctes, l’nnede six ans qui a précédé, l’autrede huitquiasuivi notre entrée dans l’administration.Yoyons si nos jugemens et nos principes sons la première période , joints ànos actes sous la seconde, ont été jusqu’ici trouves bons ou mauvais dans la pratique , et s’il y a lieu , sous ce rapport , de puiser dans nos antécédens un préjugé favorable ou défavorable an système complet de réforme, que nous venons aujourd’hui proposer à l’adoption du pays.
Qu’on veuille se reporter à cette première période, où nous faisions à certains égards de l’emprisonnement solitaire , èar nous étions seuls, en Franoe, à nous occuper sérieusement et activement d’nn système de réforme des prisons, sans antre adversaire que le ^nvernement lui-même , alors encore attaché à la vieilie bannière de la classification qu’il défendait de son mieux. Quel était, âcette époque, l’état de 1a France sous le rapport spécial qui nous occupe!’ L'opinion publique était convaincue de la nécessité d’une réibrme dans les prisons, mais au sentiment du mal, elle ne joignait anenne notion précise du remède à y apporter. Tout le monde avait entendu va> guement parler do système de la déportation anglaise et du système pénitentiaire américain , et tandis que chacun croyait n’avoir qu’à opterjpour l’un oujpour l’autre, n’y a-t-il pas eu quelque sagesse pratique à signaler le premier de ces deux systèmes, comme inadmissible pour notre état de civilisation et impraticable pour notre pay&
Relativement au système américain^ qu’avons-nous dit au pat^s dès cette époque? que le système américain se divisait d’afièrAen deux systèmes, dont l’un basé sur rempri8onnenKrt»SoKtàire-, 'sldl8 .encore seulement en profei d’exécution à Philadelphie, nepddvait convenir ni au but de la réforme pénUentiaire,':Bi aveàracièftNe la nationalité française. Cette opinioisn’a-t-elle |tarétê4aiieÉiâM^ dans un discours remarquable de M. Je comte de MOtMaliViSfil^noncé A une époque récente à la tribwe^ la tduunbre âteèÜTC, et accueilli par les sympathies génémiestfe l’assemblée (J)? n’a-t-èlle I» été développée plus énergiquement «Êfomrq'dans un rapport officiel de M. de Gasparin,‘soRàuioea8eUP’(a)?... V ’
(i)-Séaucc du 20 mai i836. - . ..~&-
(a) Rapport du 6 septembre 1 836,
j6i» TPioai^
Quant à l'autre système, celui d’Auburn, )>asé sur l'UolemeiU cellulaire de nuit et la réunion silencieuse i|e jour, nous disions à la France de ne pas aller demander exi-liisivement à l’Amérique un système dont elle rencontreiait en Europe l’ancienne origine à la maison de Garni (1), et l’exéculion perfectionnée au pénitencier de Genève. De ces deux opinions, qui datent de 18211, la vériié de la première vient d'être constatée sur les lieux par M. Blouet (3); et quant à la seconde, tous les efforts actuels des partisans de la réunion silencieuse ne se rallient-ils pas aujourd’hui à ceux que nous hisons depuis si long-temps, pour reporter d’Auburn sur Genève l’attention du gouvernement et du pays.
Ainsi les jugemens que noiisavonsexprimésen 1850 sur les divers systèmes étrangers, les conseils pratiques que nous avons douués sur leur utilité relative, sont ceux qui on t prévalu jusqu'ici dans l'opinion du gouvernement et du (lays. La voie (pie nous avons indiquée, à cette époque , nous semble encore U seule à suivre aujourd’hui, et nous ne pensons pas que tous les elforis de l’école ptnsylvanienne puissent engager le gouvernement et le pays à en adopter un autre.
Maintenant , en passant de nos jugemens sur les systèmes des pays étrangers à ceux portés sur le nôtre, qu’avons nous principalement conseillé, à cette époque, à la réforme de nos prisons?
(i) Citons ici nos paroles textuelles , (w on aurait peioe à supposer un texte aussi formel et aussi positif, a Si l'on disait aujourd'hui à l'Europe de » cbcrtlirr eu sjsté(nc pénitentiaire une origine autre part qu’en Amérique,
> et uo antre titre que celui de système américein , fui I>* Jait pas 4tre
a h rira , asfurément elle ne songerait guéra A te (aire A elle-o>éme les ^ n booueurs de celle origine et la rtttUuàoH dt et titra usurpé. Pourtant
> il o'y aurait que justice ; oetle prieon d'séuturn si vsniée n'est qu’une
• imitation de la prison de GaaJ, érigé* tou* le régne de l'impératrice
• Marie-Thérèse.* I. a , p. a*, du Sjrttime pénitentiaire en Europe et aux ttats-Unit. s8ag.
(a) • M. Ch. Luota, dioa un de set ouvrages, dit que c’est A Geod que
* furent tanlés lee premiers essais du système pénitentiaire , et qoe la pri- » tou de cette ville doit être coosUéréc, comme ayant serti de modèle ponr » celle d' Auburn. En effet, ou retronre dans le plan de cette maison ce qui m en caractérise te plus particuliérement le sy<itnme. auquel elle adonné son
* nom. Ote., etc. > (Rapport de M. Blouet, p. pS.)
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L’mité.adminislrativt, comme cuiidition préalable et estenlielle;
2° La suppression drs bagues, comme nccessiié d'une orgaiii-' Mlioii untloire et pénilentiulre;
5“ La suppression des dialnes, comme l'heureuse conséquence de la suppression des bagnes;
4° L’ahaiidou du système du classement, comme impuissant à empêcher le mélange des moralités ;
5* L’adoption du système cellulaire de nuit;
6° L’introduction d’un classement répressif et rémunératoire, arec le principe de promotion;
7” La spécialité des rtablissemens, tant pour la séparation des femmes que pour celle des jeunes détenus.
Que sont devenues toutes ces idées dans le monde pratique ?
La nécessité de l’uuiié adminislralive, que nous n’avons cessé de produire et reproduire en 1828 et t82i), non seuleniini dans notre ouvrage (I), mais dans les colonnes du Globe (2) et dans nos pétitions aux Chambres, est eiiflu arrivée avec le tnups ^ devenir une vérité protique, aujourd’hui reconnue et avouée.
La question de la suppression des bagnes, qui , depuis les premières lignes que nous avons écrites sur la réforme de nos prisons, est devenue notre delenda Carthago ; l’idée flxe que nous avons poursuivie avec persévérance {S), est en ce moment en bonne voie de
(t) Du système pénitentiaire, conclusion xxxvli.
(nj Veyet notamment t. 4 du 6loie,A'‘ du So août i8a8. Cet article se termine ainsi : <c Ces observations décisives justi6eront assez le besoin » d'une réforme administrative et préliminaire à tout essai d'amélioration » dans le système des prisons et des bagnes. Il faut créer à cette adminis- » tration des prisons et des bagnes , Vanité et la centralisation qui lui » manquent. »
(3) outre deuxième pétition aux Chambres en i83o , imprimée
è la fin du 1 . 1 de notre ouvrage Sur le système pénitentiaire eA Europe et aux Ètats-Onis. — Eofet la Série d’articles qnc nous avons publiés en octobre et novembre i8a8, dans 1a Cozetrerf» Tribunaux, sur \es bagnes et sur l'ordonnance royale pour le rlasteftimt des formais dans les bagnes, rendue sousie ministère de M. de HydüdelTeuvilIr. En louant les bonnes intentions de ce ministre, nom démontriofil toute rinulililé et les inconvéniens même de cette mesure, et demandions qu'on rapportât Tordonnance, même avant ta mise â exécution ; on l'a rapportée six ans après, —
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solation. Lorsqu’on 4828 et 4829 nous portions|aax Chambres cette question de suppression des bagnes, on nous accusait de parle monde , et surtout dans le monde administratif, de monomanie ptiilwlhropique. En vain écrivions-nous textuellement : « Je dois » rappeler qu’uniquenient préoccupé de la recherche des véria tables garanties de l'ordre social , je ne suis ici l’homme ni de » la philanthropie, ni de la charité chrétienne. Le ffuuvemement a n'a point la justice de bienfaisance d pratiquer , mots ttniqve- U ment la justice de prévoyance et de répression (4). > En vain , disais-je encore (2J à la même époque , l'ordre de la répression dans les établissements de détention en France est en sens inverse de la criminalité : on est mieux au bagne que da§( les maisons centrales ; et les septuagénaires eux-mêmes nevmdéH plus user des dispositions de la loi, qui leur permet faller dans ees dernières maisons. En vain montrions-nous, de plus, que le bagne n’était pas seulement une école de corruption mutuelle pouf les forçats, mais pour la population ouvrière elle-même, avec laquelle les forçats étaient en relations continuelles : en vain signalions-nous, sous le rapport de la siireté publique, tout ce qu’il y avait d’imprudence et de témérité dans un système, qui donnait d’abord aux plus dangereux malfaiteurs tonte la France à traverser pour sé rendre au togne; puis , qui venait , une fois qu’ils y étaient rendus , les mettre en circulation au milieu des richesses de nos anénaux maritimes (ô); et enfin qui, à titre de libérés, redonnait
F oyez encore 1. 1 ” de cet ouvrage, pages xcv de riatroduction; pages 3p et smv.
■■ (i) Voyez Gazette des Tribunaux , octobre i8î 8, p. n4i.
* (a) Idem ,p. i 2 /,a.
(3; Citons encore nos propres expressions. « Vous dites que c’est laisser
• la société sans garantie que de ne pas tuer celui qui a tué. Voilà pour- » tant que des assassins échappent à l’échafaud, parce qu’un jury s’est ren-
- routré qui a écarté la circonstance de la préméditation, par l’effet d’une x invincible répugnance à condamner à mort. Eh bien! quand ces jurés ” les ont rendus à la vie, que faites-vous.^ Vous les rendez presque à la
- liberté! vous les mettez eu travail et en circulation au milieu de vos ■■ arsenaux ! Mais, sans vous en douter, vous êtes les plus imprudent nova- » leurs que je connaisse ! Parcourez les Étals de l’Europe et de l'Amérique, a vous n’en trouverez aucun où l’assassin, le lendemain de sa condamna- » lion à perpétuité , circule et travaille en public , les mains libres et U armées. » Gazette des Tribunaux du 8 novembre i8iS.
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encore à la plupart d’entre eux la France à traverser de nouveau, pour se rapprocher de leur famille : en vain, sous le rapport économique et financier , citions-nous l’exagération des frais des transfèremens , pour arriver , dans nn pays aussi étendu qUe la France , à trois points seulement de sa frontière ouest et midi (t); puis le montant des pertes, résultant pour l’Etat de l’exercice joiirnalier du vol dans nns arsenaux maritimes (2) : en vain opposions-nous, qnant au produit du travail, qu'il fallait y sacrifier l’intérêt de l’action et de la graduation pénale pour le réaliser, et qu’on le rendait alors moins répressif pour le détenu qu’à la maison centrale , sans qu’il devint aussi lucratif pour l’État ; en vain indiquions-nous plusieurs parties de l’Europe , détachées du grand empire , où les maisons de réclusion créées par nos lois , s’étaient ouvertes aux condamnés aux travaux forcés : en vain repoussions- nous cette objection inimaginable, tirée de l’utilité des forçats pour les travaux de nos ports maritimes, parles exemples de la suppression du bague d’Anvers en Belgique et même de Cherbourg en France : nous étions pour bien des hommes , et surtout dans le monde officiel , véhémentement atteint et convaincu d'un radicalisme incommode et dangereux.
Mais voilà qu’au bout de dix années, un homme d’un esprit aussi prudent qu’éclairé , chargé, comme directeur des ports , de les inspecter, avec mission spéciale d’examiner l'intérêt <|ue pourrait avoir la marine à la conservation des bagnes, déclace et démontre dans son remarquable rapport , qu’en supprimant les bagnes , on débarrasserait la marine d'ttn véritable jléau ; que l’emploi simultané des
(i) La suppression des bagnes permettrait nne éeonomie considérable dans les transports cellulaires , bornés à nos maisons centrales. r
(a) J’ai visité bien souvent nos bagnes, et cette année encore celui de Brest , où M. le vice-amiral Grivel , préfet maritime, m’a autorisé à le citer comme l’un des administratenn les plus eonvaiocus de l’utilité de supprimer les bagues. «On ne saurait évaluer,.m’ajontait-il, ce que leurs rapines journalières coûtent à la marine. • M. le contre-amiral Ducrest deYillenruve, préfet maritime de Lorient , que j'étais fort curieux de consulter sur les résultats de la suppresion du bagne de Lorient en i83o, 'm’avait déclaré quelques jours auparavant, fu’il sejétfeieait de cette suppression, n Je ne conçois pas, m’ajoutait-il, que U marine paisse désirer le maintien des bagnes. J’ai été major an port de Toulon , et je me suis éonvaincu que les vols des forçats y font éprouver à la marine des pertes incalculables. •
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forçats et du ouvriers libres est le plus immoral des speetaeles ! que Us forçats sont auteurs ou complices de tous les vols qui fl commettent dans les pnris; qu’on tremble de les voir rireuler, ats miMeit dis richesses que renferment nof arsenaux maritimes,’ « qu’il y a peu de forçats qui consentissent à changer leur Sort « coiitrf celui des riclusionnaires , quoique la rMusion ne figure » qu’aprés les travaux forcis dans l’ordre des peines ; qu’en fin , » indépendamment du scandale et des dangers qui résultent de •> l’emploi des forçats dans nef ports , ils sont pour la marine une ■ charge fort lourde ; que la marine ferait faire pour 1 ,S0O,00O fr. » par des hommes libres, tout ce qu'il y a d’utile dans le travàii » annuel ries fbrçats, et que par conséquent elle perd chaque <it« » née prés de 900,000 francs, par suite de l’obligation gui M est • imposée, de garder à sa charge les condamnés aux travaux » forcés. » Enfin, M. le baron Tnpinier termine son excellent rapport en décliiraiit que la suppression des bagnes est une réforme qu'il appelle de tons ses væ-JX.
Eh bien! que ces vœux ne soient point stériles. M. le baron Tnpinier est député: nous l’adjurons, à la prochaine discussion du budget, de porter à la tribune, avec l’autoriié de son expérience et de ses lumières, ee vœu, ce be.soin de réforme, et d’eniratner I cet égard la conviciioti de la chambre. Ce serait un grand honneor peur lui et nn grand service ponr le pays.
L’abolition du transfèrement par la chaîne, qui devaitètre, selon nous, l’baureuse conséquence de la suppression des bagnes, en a été nn plél heureux préambule , qui honore l’administration de M. de Gatparin.
I-e vieux système de la classification qui, en et tS29, était encore en grand crédit en France et à son apogée en Angleterre, est aujourd’hui tombé dans un discrédit générai et même officiel (I).
l.a caitse dn système cellulaire de nuit rallie tant dé convictions, qu’elle nonssemble aujourd’hui gagnée. '**
Le classement t-épressif et rémmiératolfe , avec le principe de promotion, a éié Introduit par le ministère de la guerre dans le règlement prgatilqne des .pénitenciers militaires (2) , et par lé tai-
(() OireuUire de M. de Otipann, mloittra de l'ùiiérieur, du • Miobre ifM. — Rappert an l^oi sur let priwia, p. b9<
(s) rnpae l'4wdonaaM« erguique du » déeMitge >•}«. - '
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nisière de la marine dans ses arrêtés relatifs aiix'modiflcatlons dn régime intérieur des bagnes; enfln il a été accueilli par le ministère de rinlérieiir dans tes pénitenciers des jeunes détenus (1).
Le principe de la spécialité des établissemens, tant pnur la séparation des femmes que pour ceile des jeunes détenus (3), est une vérité que tout ie monde avoue aujourd'hui, et que le gouvernement pratique autant qu’il le peut.
Voilà les opinions', les principes, les conseils qn’avadt 48S0 nous avons portés à la connaissance du pays, et même au sein des discussions des chambres par voie de pétition. Certes nous croyons, après cette épreuve de l’expérience , qu’on peut ratifler aujomrd’hul le'jugeinent qu’en prononcèrent, à cette époque, les honorables rapporteurs des commissions de la chambre des députés, dont Pun, l’honorable M. Clément, concluait « qu’attendu que iapéti- » tioo de RT. Liteas, conçue dans des termes qu’on ne saurait trop » loiier, contenait des recherches d'une extrême utilité pratique, » dignes des méditations les plus sérieuses, il était chargé d’en pro- » poser le triple renvoi aux ministres de l’intérieur, de la jnstieo s et de l’insiruc.tio i publique; » dont l’autre, l’honorable M. Daunoii, déclarait « que la pétition qui était l’olijet de l’examen de la » commission lui avait paru non seulement pleine de vues utiles, » mais encore exemple de cette espèce de sy sième exclusif, qai nuit » à l’application des meillenrer théories. »
Il nous semble donc qu’avant d’entrer, en 1850, dans l’administration, nous avions acquis par nos écrits la réputation d’mi esprit pratique. L’y avons-nous perdue par nos actes, conime nos' adversaires teiidralent à le faire supposer? Telle est la question qni nous conduit à cette seconde période.
Sans doute on ne s'attend pas ici à nous voir évoquer les (étnulgnages de la correspondance admiitistratlve, et oublier à la Ns l’esprit de discrétion et de réserve que noos impose notre Situation. Noos n’avons pas à dresser ici nos états de services, mais sétl emrnt à |H^ter que, mis toot-à-conp en demeure, par la révolalion de
(i) DotamtneDt l’arrêté organique du pénitencier de Lyon, par
M. de Gtsparin ,-alori préfet du Rhône. >
(a) S'ojrez t. I , p. xct, de notre outrage Sur te sj-ftime pénitentiaire. M. Marquet-Tasselot , en citant eu i836 noi juirplcs de i8ap,dll; « ie n’ai rieil S ajouter k céi paroles: elles expriment tonte ma pensép.,
» toutes mes coovictious , toute mou expérience. »
juillet, de justifier riiiilUé pratique de nos principes, nousn’avons pas fait défaut à celte mission aussi ^are qu'inattendue.
1' Nous prendrons notre premier exemple, dans les derniers rapports de MM. de Marlignac et de Monbel à la Société royale des prisons. Ces deux ministres, abusés par les antêcédens des pénitenciers de Milbank en Angleterre et de In Rotjuetle en France, opposaient â un cliangement de système le taux exorbitant de la dépense, évaluée à plusieurs mille francs par individu. Quand on . plaide une cause, il s’agit d'altord d’en écarter les lins de non-recevoir, et pour nous , la première question était de démontrer l’exagération de la dépense présumée. Mais que fallait-il faire pour le pronver? Un plan, un devis. C’est ce que nous fîmes, et nous venons de citer, dans la partie financière, le eliiffre de ce devis, qui s’élevait à 1,100 fr. par individu pour la construction d'un pénitencier, basé sur le système cellulaire de nuit et la réunion silencieuse de jour. Sept ans plus tard, le gouvernement a envoyé M. Blouet aux États-Unis pour rassembler toutes les données propres i établir la dépense de pénitenciers, construits en France d'après le môme système; or le chiffre que M. Bionet produit dans son devis, est de l.lO.'î fr. (1). I! nous semble que ce précédent doit inspirer quelqneconfiance dans la sincérité de nos évaluations, pour les dépenses de la mise à exécution.
Quelque importante que soit la réforme des prisons dans son ensemble, cependant elle a, comme toutes les questions, un côté par ou il est plus urgent et plus logique d’en aborder la solution. Ici c’est assurément l’établissement de pénitenciers de jeunes détenus. Dès notre entrée dans l’administration, nous nous attachâmes, dans un rapport fort étendu, à exposer à la fois le programnie'^r des principes d’organisation intérieure de ces établisseniens et le ' plan de leur répartition dans le royaume, par circonscription d’une cour royale au moins, et trois au plus, selon l’importance respective des ressorts.
Le comité de rintérieiir du conseil d’Etat saisi de l’examen (2) de ce travail, fut d’avis qu’on prit pour base de l'organisation des
(i) Rapport, '
(a) Cet examen fat très approfondi : le conseil nous &t l’honneur de nous appeler à la séance pour répondre k diverses objections.' Celte séance était présidée par le savant Cuvier , et le rapporteur du comité était M. Dncbâtel, ' '
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pénitenciers de jeunes détenus, le système développé dans ce rapport. Ces principes en effet ont été , sauf à Paris, généralement adoptés (I), autant que l’ont permis les localités, dans les péni- ' tenciers de jeunes détenus qui se sont élevés depuis Nulle part on n’a eu à regretter d'avoir suivi l’avis du conseil d’Etat. Nous pensons même que, lorsqu’il s’occupera sérieusement de l’établissement si urgent en France des pénitenciers de jeunes détenus, le gouvernement ne s’éloignera guère de cet avis , aujourd'hui que plusieurs estais partiels en out consacré l’iitilité pratique ( 2 ).
(i) Cet avis du conseil d'État est mentionné dans l’arrêté Je M. Gasparin, préfet du Rhône , publié par te Courrier de Lyott, en juillet tS33. Cel arrélé résume ainsi les principes organiques des pénitenciers de jeunet détenus: « Considérant l’utililé d'application d'un système pénitentiaire,
» dont les principal (ondamenlauz, approuvés par un avis du comité de, » l'intérieur du ai mars ié3c , sur le rapport de M. Ch. Lucas,
» inspecteur général des prisons du royaume , consistent dans le régime » cellulaire de nuit, l'isolement, le silence pendant le jour, excepté dans X les momens du repos, la classilicalion en trois quartiers, d'amélioration,
» d’épreuve et d'exception , avec l'organisation dn travail par l’eoseignêxment de professions utiles; l'instruction élémentaire, morale et relin gieuse ; et l'emploi de l'emprisoanement solitaire , simple et rigoureux ,
» comme punition, a
(a) Telle parut être l'opinion de M. de Gasparin. Appelé à parler comme ministre du pénitencier de Lyon qu'il avait créé comme préfet, il s’exprime dans ces termes qui feront ressortir sa modestie , en même temps que ta conviction. <i Ma tâche fut rendue facile par l’appui que je trouvai dans le n Conseil général , dans le concours île la commission de surveillance, et » dans le zèle et l'expcrience de M. Ch. Lucas, inspecteur général des » prisons ; enfin dans le bienveillant intérêt que M. Thiers , alors ministre a de l’intérieur , prit au succès de ce nouvel établissement.- Je nitaltan chai , dans le règlement que j’arrêtai au mois d’avril 1 834, • pourvoir, s avec unejusté mesure, aux besoins physiques, moraux' et intellectuels a de cette jeune population. Il n'était pas possible sans doute , dans un a premier essai réglementaire, d'arriver à une organisation complètement a régulière;- cependant le règlement du pénitencier de Lyon, qui fut bien a plus l’oeuvre de met collaborateurs que la mienne, semile aroir poié a les taies essentielles du régime qui convient le mieux à des enfans, a ponr corriger leurs mceurs , leur donner des habitudes d’ordre et d'éeoa nomie, et leur préparer les moyens de gagner honnêtement leur vie. v Rapport au Roi , p. tS, 1
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Noiisponrrions même «joiiler, après l’honerable M.Bérrnjrer (I ) que le projet de loi sur la réforme des prisons, préparé Sons l’ad-* iiiiiiittraliun de M. de Gasparin , ronsacrait le principè de la répartition par ressorts de Cours royales.
Et l'idée do patronage, indiijuée dans ce même rapport de 1831, eniiime le complément nécessaire de rurgaiiisalion pénitentiaire des établlsseinens de jeunes détenus, était-ce là encore une klée pratique? Toutefois, il ne siifDsait pas de la soumettre à l’administration . il fallait la développer à la cité. De là , en janvier 1833 , notre lettre (â) à M. le baron de Gérando , conseiller d’Etat, où nous indiquions la nécessité de l’fBOvre de patronage ; de là encore, trois mois plus tard, l’exposé àla séance publique de la Société de lamorale.cbré:ienne(3), des motifs et des moyens d'organisation du pa- •
troiiagc; de là ensuite la circulaire (4j du mois de mars; pour la formation d’une Société de patronage pour les jeunes libérés du département de la Seine ; de là enOn, devant la réunion 18), les développemens du but de cette assoeiatton projetée , devenue depuis une réalité, disons plus, une institution et une admirable institution.
lél, nous notis arrêtons. Personne ne reconnaît plus franebement que notis l’intervalle qui sépare celui qui eonseille une idée utile de cpiix qui l’exécutent. Les mérites d'une pareille initiative sont si petits devant ceux de l’exécution, qu’on peut assurénenlavetlél’ les uns sans crainte de diminuer les autres (6).
(«) Mémoirt $ur le igrtUme pémlieniialre , p. 1 34-
(•) Celle lettre a été insérée dans ton entier dans le Jearnal Je la Saciélé Je la $morale ehritieune , et publiée séparément Mna forme de brochure.
(3) Séance do i8 avril. On pent conanller nos développemeau éaus
le JoMTHul de la Société, d'où ils ont été extraits al distribués stws iohne de brochure.
(4) Celte circulaire n'est que la reproductioD Mxipelle d’nn OXUndl de
notre bütra à H. le baron de Gérando, ■
(f ) Tqir le procée-verbal de la séooee. 1
( 6 ) Àuasi sanit-il bien toporflu de citer ici les noms de |daa afIMtmat car de tous les coopératews à l'movre dq petronage parirleu , mms nous nngrons babebameut dans les mains utiles , eu raison de la frêqMoee de nos absences. Ucurenscmeul il n’y aura pas déieil de dévaueaseai, tant que la Sociélé cooserferi son benorable préaidcnl 4 qqi mH ai h*urausf meut les inspirer, par l'art de bieq dire et de bien lairf, , • .
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Ce* rtflexionssnr la Soriéléde patronage de Pari* aént èominnnes a«x antre* associations , dont non* avons été asse* hetirenx pour proptiseret propager l’idée pratique dans nos tonrnée* d’inspection. Ce n’est pas faire le bien , niais du moins c’est en procorer l’oeea- *ion , et le Rapport au roi de M. le ministre de l’intérlenr atteste , qu’en France , d y a toujours des hommes généreux qui savent en profiler (t).
Ces succès du patronage en France ont prouvé qn’on tronverait dans le pays , quand on voudrait sérieusement les y chercher , de* hommes éminemment propres à la direcûon des étabiissemens pénitentiaires. Mais la difficulté qui préoccupe tout le «onde, «fest celle du personnel des agens teeondairei.
Qu’avons-nous demandé à cet égard depuis bien des années? Bne École nemaia ad hoc , ou une congrégation spéciale.
L’idée de l’ime a été proposée dans notre ouvrage antérienr è 1850 (9) ; celle de l'autre a été développée dès dans un Rapport à l’administration (S). Nous avons exposé dans oet ouvrage 14*
(c) « La Société de Piris pour le patronage des jeunes libéré* pet^vère
• avec une juste couflanee dans la mission qu’elle s’est imposée M 4 la- » quelle radmioistration s’associe de tout son pouvoir , non seulesUeat
• par des tnbvenlions péeuaiaires, mais encore par l'action de l’iaspaetipi) a des prisons. C’est aiiui que mon prédécesseur recommanda , en s 8SS , > é M. Ch. Luca* de se concerter avec M. le préfet dn Ehôoe pour » l’organisalion d’une société de patronage, écété du pénitencier de Lyo*. O Sur une simple invitation, les principaux citoyens s'empressèrentlét sé a réunir >.à l’administration , d'ouvrir des listes de souscription , de rédiger
• des statuts, et après s'ètre constitués, de se diviser en comités d’enquSte >etde placement. Dans la tournée de i*36, l’inspection trouva la Seeiélé » constituée à Lyon telle qu’elle l’est é Paris. » (Rapport au Rot sur Ms
prisons, p. 47-}
(a) Mous voyons avec plaisir M. Marqiiel Vassclot déélarcri eOMMe néceuité de la réforme, l’éeo/« normale ad hoc f«e depuis plusietirs amtUés M. Ch. Lucas réclame. {De la philosophie pénitentiaire, p. ég;)
(3) « Il faut des hoinmés , diaions-iioiis , moins préoeciipés dè leur eaistenee mi ce monde que de leur salut dans l’autre, et pour qui le degré da la peréessité des détenus , loin d’étre un motif de répugnsnee, deviemte pour atasi dira un motif d’intérét de plus , parce qnil rebadsM 4 lINtés yeux la mérite de faire rentrer Cfs âmes dans las volet do bian *t dé Wt rendra à Dieu. C’est ainsi que la garde, la surveillance, l'cnseignémadi
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avantages comme les inconvéniens respectifs de l’^école normale et delà congrégation religieuse; nous pensons qu'on peut employer l'une ou l’antre, et même l’iiue et l’autre; mais, quelle que toit l’option , nous ne croyons pas que nas adversaires puissent nous cootestierd’aimir Indiqué ici, au difficile problème des agent seeoa- Jbins, d^x soluiinns pratiques dont on commence anjourd’hui à ‘ KcOnna'ftre ruiilité(t). t
Enfin , il est une innovation récente qui a été accneillie par l’opi-
♦ .t ■ * a là' -, 4k#
. , ,*»■ tI
in^trid) wnt pour eux ce qu'ils doÎTentétre : ce n’oit poiat.dn mitier, c’esr de la vocïtiiln', et delà vocation religieuse. i v; <iO'j
•Je ne ne diséinnile pas, au milieu des ciroodsteoces où nous sommes, iiu’iry 1 peu de populsrfté attichée à cette partie de mon rapport ; mais toutes les fois que j'aurai la conviction d'une vérité bonne à dire et i couseiller, jamais de pareilles coosidérations ne m’arrêteront, et ne feront uns doute reculer un gouvernement éclairé devant l’exécution. An réste je dirai, si vous rejeles ce personnel, indiquez m’en un autre. »
Ces paroles n’eurent guère d accueil : leur temps n’était pas venu , et d’ailleurs il faut aux véi ilés pratiqua, pour arriver au succès , joindra au raisonnement de l'exposition, les argumens plus déciùfs de l'application. ^
La fondation à Lyon du pénitencier des jeunes détenus en offrit uneoecasion naturelle. Nous u'hésitàmrs pis i conseiller, pour l'exécution du réglement dont la rédaction nous avait été confiée, l’emploi de surveillans religieux, sous une direction laïque. Mais l'exemple de la Maison de refuge, établie rue des Orés, par des souscriptions ptrticulicres, nous avait prouvé que les frères de la doctrine rbrétienne ne pouvaient, avec les traditions de leur enseignement au debors , remplir le but spécial de l'éducation pénitentiaire; que d'ailleurs la destination était ici différente ;qu'd fallait une congrégation spéciale dejrires surveillans, destinés à la double mission d'eropêrhcr psr Is surveillance la corruption mutuelle , et de procurer, par l’enseignement industriel . l'apprentissage du travail profetsionoel. L'essai de ce personnel a complètement réuni dans le pénitencier de Lyon.
(i) MM. de Bérenger. et de Metz peraisuient se prononcer pour une congrégation religieuse ; M. Marquel 'Vasselot semblerait admettre l'une ou l’autre solution. Un écrivain distingué, M. Léon Faudier, qui veut, dans une partie de la France, des pénitenciers régis par une diicipUoe militaire, a émis une autre opinion , que noua avons combattne. X. 3, p. ai3., ,
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nion pnbliqae, comme elle (levait l’étre, nous todIoiu parier dn . iransCèrement par voiture cellulaire. L’administration avait i re- * vendiquer, dans cette grande amélioration qui honore le ministère de M. le comte de Montalivet, non seulement le mérite de l’exécution administrative , mais l’initiative même de l’idée première. Il paraissait convenable , necessaire même, que l’iu1niiiiistra(HKP'i|ie j laissit pas dire et répéter par U presse, que Vidée de Celte prédEnte . ' innovation Ini avait été suggérée du dehors ^ et qii’ainti aoeaH:tiiE liommes placés près d’elie, pour éveiller son attention sin*>tes‘a0iK> liorationsdésirahles,u’avait su lui en. indiquer une d’une lossb b^gente utilité. Qu’on y songe bien , la hante utilité dq l’inspeelio#, la mission la plus élevée , c’est l’initiative des propositions uiilea. L’inspection n’exécute pas, elle propose; or, s’il fallait, comme l’a dit toute la presse, attribuer à l’entreprise la proposition de l’une des plus importantes mesureeréalisées par l'administration depuis 4830, le crédit oaoral de l’inspection en recevrait une atteinte profonde et méritée. Nous avons déjà rétabli dans cet ouvrage la vérité, par la citation iextueUe de notre Rapport dn 40 janvier 4837 (4) , et nons eussions été du reste devancés à cet égard, par la réclamation loyale' et spontanée de M. Guillo lui-nième, si nons n'avions cru devoir nous refuser à l’insertion dans les journaux de sa lettre rectificative (2), qui aurait eu l’inconvénirnt d’attacher à cette question un-cachet personnel, que nous voulions en écarter.
(i) Foyez t. 3 , p. 36 o, l'extrait de ce Rapport, où nous proposions
- de fabriquer des voitures appropriées à un système de séparation indî-
• viduelle, qui reproduisit en route les garanties de Visniement cellulaire » delà prison. C’est dans cet ordre d’idées et de moyens , ajoutions-nous,
> que peut seulement se rencontrer la solution , à la fois économique et
- morale, des obstacles que présente l’état actuel des transiéremens , et des » maisons de gîte et de dépôt. -
(a) La rédaction apologétique de la lettre deM. Guillo, datée du 3 o juin 1837, nons en interdit môme encore aujourd'hui la publication. Nant nous bornerons à citer la dernière phrase qui la résume. • Ainsi la né-
• eessité de voitures cellulaires a été d'abord signalée par tous, et j'ai » eu le bonheur de concevoir le plan qui réalisait votre idée. » M. GuiHo a depuis ajouté , au mérite de la conception primitive , celui de pinsieurs |>erfec(ionnemens. Ainsi tout est dans l’ordre : l'inspection n'est pas en faute, car elle a proposé Vidée de la voiture cellulaire; l’entreprise en a trouvé et réalisé le plan , et l’administration , à laquelle revenait la tâche la plut
if4
Cef qiielqiHS fiùU que nou» venobs de ciler peoTent-ilt permeltra ‘ de croire que nous ayons écr|l notre oiivragei en dehors des enseignefflens de l’expérience? peiivenl-ils f.iire supposer les principes de eet ouvrage étrangers aux inspiraiious de la pratique? esi-il pus* siUe de 'Kinder rhomine, eide séparer entièrement l'écrivain du pniioien? .
-C'^ le moment d'opposer ici à nos adversaires un jugement uO pan plus compétent que le leur, sur l’utilité pratique du premier yo> iuiuede notre ouvrage, où ils n’ont pu trouver que les mérites de U, syntlièK, obscurcis par les nuages de la métaphysique : cejugenqent est celui de M. le ministre de l’intérieur, s'exprimant en ces termes, dans sa lettre de souscription à trente exemplaires de cet ou- VQtge : s J’ai lu avec intérêt le premier volume de votre ouvrage;
» les vues et les réflexions m'en ont paru de nature è éclairer la dis » cuieion dç questions bien iinporiauies, et vous avez adopté la > asuis marche qui puisse contenir àl'adminislralion , en appuyant » fur la pratique et les faits , la théorie de l'emprisoiiiiemenl. a , Ces paroles ont été çoiinmiées par la mémorable circulaire de M. de Gasparin,du ^ octobre 185(1, qui est venue .sanctionner tqds Ira principes fondamentaux de noire premier vohime,sur l'eip* (ilfsonperoent ^éventif ou avant jugement. Mais, dira-t-on, le * minktre français' né faisait que copit f sir J. Russe! : c’est une erreur dont les dates /ont justice. Lisez le Rapport au roi sur les p^- Mns, et vous y verrez que, dans notre tournée de 1852. l’inspection propoaair aux 'conseils généraux ce système cellulaire; dont Rnasèt hé soilmettàit qu’eu août 185.5 l'applicatron an parleiMHt wigltKs. Üepù 18.1852, vous trouverez, dans ce même rap-' port; Às adoptions snceessives de ce système celln'.iire dont l’adnilnistralion supérieure nous avait laissé, à la fiiLs, la responsabilité
Ji ^
difficile, ceIUd’«x^c«wr le système^ s’eo est «c^ltdeiveciiBewt» W>llel«. Coite fèforme préparée par MM. de Gispario et de Rémuiat , himorera le aioiitére de M. le cemte de MouUlivet ; mais heureux le miuisUe qpi, ea pareilles eircontUoces • se trouve secondé par des hommes tels que H. Micerel, qui, comme directeur des affaires déparUmeuUlss, a tant coalribué k meaar celte excelleule mesure à bonne fia , et qui s’occupa de réabsar l’utile extension que le ministre veut lui douuer. La vaituée cellalaira s’étendra bientôt an transfèrement de tous les détenus, car l’étude de celte graede et féconde «dtcboratioo, confiée eu zèle actif de M. ArdÜ, éHCbeèMfin. • ' • ■
DE L’El(Pïl»D»HKMEIfT. 1 7 ^
^ <^* cornéquenoAi (4 ). Ofi ne «auriit donc lUribuar à la circulaire.de sir J. Russel , d’ociobre 4835, la pensée de la ' pirculaire de M. de Gasparin , <le 4 830 , qui ii’e élé inspirée au ministre, uoiuine il le déclare , que par l’auturiié des précédens français 1 %,
Au reslt) pour dernière réponse à cet esprit de dénigrement qui, au ntoment où nous proposons à l’adoption du gouvernement et du ' pays une théorie de l'emprisonnement, résultat de tant d'années 4 o travaux , voudrait en effacer le cachet de l'esprit pratique ,
(i) « L’adminhtratioD pensa prudemment qu'en si grave matière , c'était » l’expérience seule qui devait porter couseil ; qu’au témoignage de la » pratique le mal était évident , mais le remède encore inconnu ; qu'avant » d’adopter aucun système général , elle devait s’éclairer du contrôle et a s’entourer de l’autorllé de quetquts essais partiels; qu’enfin dans une • question de dépenses qui pesaient sur tea centimes variables , l’opinion m des conseils généraux devait exercer une infliieuce naturelle; que c'était » donc i l'inspection à rallier les convictions, à provoquer les épreuves de » l'applictlion, sous la direction de l'administration. Dès lors rinspeetion » Rattacha 1 exposer et conseiller de remplacer le système légal , mai»" J • inexécuté et inexicutabie de la classi&cation, par un système plus eOicaoe '
^ » pour empêcher le mélange des moralités , 1e système de la séparation
> cellulaire. » Rapport au Roi, p. a3.
’ (t) Les registres des délibérations du Conseil supérieur des batimem cjvila
tout également là pour prouver que radminislration anglaise ne saurait lipLaluer.Jpour ta circulaire d’octobre 1 835,1e mérite de l'initiative daotl'applica*
. tion du système cellulaire aux maisons d’arrêt. Le Rapport au roi nieulioane . notamment l’avis du Conseil des bitiineos civils du 3 janvier 1834 , lequel avis prouve que déjà la convicliou du Conseil des bâtiment civib n’avait ’ plus besoin d’essais partiels , pour reconnaître l’utilité de généraliser en Rrtnce le système cellulaire. Le conseil , après avoir statué sur le cas particulier de 1a prison de Beaune , ajoute : ii et est d’avis qu’il y a lieu d’accuetllirtea idées émises par M. l'Inspecteur général Ch. Lus*», at d’au bire la base d'nn programme qui pourrait être rédigé, de fagon à Mrvir , de guide pour la composition du autres projets de prisons de même nature. » Le Conseil du bilimens civils a moutré, comme on le voit , un uprit progreuif dans la quutinn des pritous, dont plusieurs nuBbrrs s’occupent spécialeiiieut ; et nous citerons notamment le savant at aiudesle H. Caristie , dont raxpérienca sera éminemment utile à l’adminitlralion , la jour oii la réforma se mettra à l'ovivre. / .
nous renverrons nos adversaires an passai suivant dn Rapport ail roi sur les prisons , par M. le ministre de l’iiilérieur :
<t Avant de puiser dans les rapports de l'inspection les principaux » éléinens de cette période (t), on peut pressentir, d’après ce qui » vient d'étre dit , que l’arrondissement qui devra principalement » en ronrnirles éléniens, est l'arrondissement du Midi, qui,' par » r< fTei des vicissitudes de l’organisation de l’inspection , ainsi qile U des circons’ances précédemment indiquées, est le seul où les » priions départementales aient été entièrement et itérativement » inspectées, et celui par conséquent où, sous l’action répétée de » l’inspection , le ministre de i’intcrieur a pu rassembler le plus de » faits et obtenir le plus de résultats, dans l’aiiiélioration des pri~ » sons départementales. »
Cet arrondissement du Midi était le nôtre.
Un mot encore. Nous n'avons rien dit de l'étranger , et ce postscriptum est assurément déjà trop étendu, pour que nons entreprenions d’énumérer ici les témoignages de confiance, dont nous ont honoré plusieurs gourernemens étrangers, en nous consultant sur les plans d'organisation et de réforme de leurs prisons. Toutefoisi il en est un cependant que nous ne saurions laisser ici ignorer à l’école pensylvanienne , parce qu’il cuntient un assez grand échec pour ses doctrines. ^
M. le ministifé de l’intérieur nous ayant , au mois de mai 185 ^, transmis une lettre par laquelle « M. le ministre des affaires ctràA- » gères l’informait que le gouvernement badois , ayant l’intention 9 de faire construire à Bruscbal une maison centrale de correction » pour les hommes, condamnés à un emprisonnement de trois ans 9 au moins, M. le ministre de Bade à Paris avait exprimé, au nom 9 de son gouvernement , le désir de connaître notre avis détaillé, 9 sur diverses |<|uestions contenues dans une note jointe; 9 nous nons empressâmes de répondre d’une manière fort dévelo'ppée aux quesiionsdugouvemementbadois, en déduisant notamment les motifs qui devaient détourner ce gouvernement du système d’emprisonnement solitaire.
Dans les premiers jours d’août , la Chambre législative fut saisie de la question, et, à la datedntC, le célèbre M. Mitterinayer, président de cette Chambre, nous écrivait : « 11 vous sera agréable de 9 savoir que la cauSé que vous défendez , la cause du système pé- 9 nitentlaire fondé sur les bases que vous proposez , a remporté la
(i)De i83o à >836.
» victoire dans le grand-dnché de Bade. La chambre a alloue une V somme de 50,000 florins pour l’établissement de la prison péni- » teniiaire de Bruchsal , on a discuté le système sur lequel ce péni- » tencier devait être basé : une seule voix s’est élevée pour le sys- » tèine de Philadelphie : le ministre de la justice s’est prononcé » contre ce système. »
Ajoutons à l’opinion du ministre de la jnstice , celle de M. Mittermayer, qui , invité par la chambre à quitter le fauteuil pour prendre part à la discussion , y porta toute la sagacité de son esprit et tonte l’influence de sa parole.
Ici se termine ce long post-scriptum' que nous eussions voulu épargner au public ; mais , après tout , en nous en imposant la nécessité, nos adversaires ne nous ont peut-être pas desservi. Le pre- . mier titre pour écrire cet ouvrage devait être celui de praticien : il ne sufflsait pas de déclarer que ce titre était le nôtre ; an lieu de supposer, en pareil cas , la disposition à croire , il vaut mieux créer l’impossibilité de nier.
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